
rd OJOCC5t<5 

DOSS.1 90446 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

(Articles 1. 742-16, et R. 742-27 et R. 742.33 et suivants du Code de la 
consommation) 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal Judiciaire de AVIGNON - 2 Boulevard Limbert - 
84078 AVIGNON, séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur, en UN SEUL 
LOT, les biens ci après désignés: 

COMMUNE DE AVIGNON (84000)-7 Rue Saint Jean Le Vieux, 

Un studio situé au 3ème  Etage d'un immeuble sans ascenseur, cadastré: 

- SECTION DK N°535 pour une contenance cadastrale de 7a 75ca 
Et le lot n°36 (E les 1O/1OOOm) 

Étant précisé que le lot N° 36 est issu du modificatif d'état descriptif de division en 
date du 17/09/2010 par-devant Maître BERGER, Notaire à VIILENEUVE LES 
AVIGNON, publié le 02/11/2010 volume 2010 p N° 7139, aux termes duquel le lot 
N° 18 a été divisé en lots N 035  et 36. 

SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

Maître Marc ANDRE, mandataire judiciaire, domicilié 22 rue Taisson BP 40159 
30103 ALES CEDEX, Liquidateur judiciaire de: 

_ Mridr,me 

Fonctions auxquelles il o été nommé suivant jugement rendu par le Tribunal 
d'instance d'ALES en date du 29août2017. 

Elisant domicile au Cabinet de Maître Mélissa EYDOUX  membre de la SELARL 
GILS EYDOUX PEYLHARD, Avocat au Barreau d'AVIGNON, demeurant 74 Rue 
Guillaume Puy - 84000 AVIGNON lequel constitué et continue d'occuper sur les 
présentes poursuites et leurs suites - Avocat Postulant.  

Cabinet REINHARD DELRAr 
Avocats 
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Et en le Cabinet de Maître Sonia HARNIST,  membre de la SCPA rd avocats & 
associés, Avocat au Barreau de NÎMES, demeurant 16, rue des Greffes - 30012 
NIMES (couffiel: contact@rdavocats.fr  - téléphone: 04.66.36.08.46), Avocat 
plaidant 

SUR LA TETE ET A L'ENCONTRE DE 

-* Madam 

ENONCIATIONS PRÉLIMINAIRES 

EN VERTU DE: 

Une Ordonnance de Madame le Juge d'instance près le Tribunal 
d'instance d'ALES à la procédure de rétablissement personnel avec 
Iiauidation judiciaire de Madame -. 

en date du 14novembre 201Y 

La Notification de l'ordonnance en date du 14novembre2019 

Le certificat d'absence d'opposition en date du 17 janvier 2020 

Ladite Ordonnance a été publiée au service de la publicité foncière de 
AVIGNON - Jer Bureau, le 21janvier2020, Volume 2020 S n°13 

Laquelle ordonnance ainsi conçue: 
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M /iS 25 

t1t.iud 5J/J43 

ORDONNANCE 

C. JACOUOT.PERRIN 

Nous. 
lr,iance d'ALES 

Juge è la liquidation judiciaire de Madame 

Vu ta requête qui précède, les articles L. 742-14 et suivants, R. 742-27 et suivants du 
Code de o consommation. 

Oui, 

91 MaUre Marc ANDRE. liquidateur de Madame 

Autorisons Matira Marc ANORE à faire vendre à O Barre du Tribunal de Gronde 
Instance d'AVIGNON, suivant es formes prescrites en matière de saisie immobilière 
et après accomplissement dune publicité par te Ministère de Matira Métissa 
EYDOUX, membre de ta SELARI GlLS EYDOuX PEYLHARO. avocat près te Tribunal de 
Grande Instance d'AVIGNON, demeurant et domiciliée 74 rue Guillaume Puy 
84000 AVIGNON, 

le bien immobilier ci-après désigné 

Commun. dAVIGNON. 7 Rue Saint Jean Le Vieux. cadastré !GCHOfl OK N 535 - 
Lot 36 

ORIGINE DE PROPRIT  

L'immeuble désigné appartient à - - - 
avoir fait l'acquisition suivant acte de vente reçu par Maître BERGER. Notaire à 
VIILENEUVE LES AVIGNON, le 05/1 t /2007. publié au Service de la publicité foncière 
d'AVIGNON - I " bureau le 23/Ii/2007 volume 2007 F N 8500, 

tanf précisé que te lot N 36 est issu du moditicalit d'état descriptif de division en 
date du 17/09/2010 par-devant Maître BERGER. Notoire ô VILIENEUVE LES 
AVIGNON, publié le 02/11/2010 volufne 2010 P tr 7139. aux termes duquel le lot N 
180 été divisé en lots N 35 et 36. 
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EN UN LOT SUR LA MISE A PRIX DE' -4 aQA,  €, ..-, 
avec faculté de baisse du quart puis de maillé en cas de carence denci,&es,' 

DésIgnons la SCP ALBERT-BENEOETTl, Huissier de justice à CAVAILLON, demeurant 
238 Cours Baurnissac 84300 CA'/AILLON, pour assurer la visite des biens rois en 
vente ers se faisant assister si besoin est, d'un serrurier et de ta force pubsque. 

Disons que la décision à intervenir désignant l'huissier de justice pour assrler la 
visite devra ètre signifiée trois jours au mains avant la volte ours occupants des 
biens saisis. 

Fixons les modalités de publicité conformément aux dispositions du Code des 
procédures civiles d'exécution comme en matiére de saisie immobilière. 

DIsons Que notre ordonnance sera notttîée à 10 diigence de Madame le Gœtfter 
à; 

l Malice Marc ANDRE. liquidateur de 

l Madame 

FaltàALESle /4L1L1/!5 

s 
S 3265-SD 

(0 L-2017) 

6 
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DESCRIPTION DES BIENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif dressé par la SCP ALBERT & 
BENJEDETTI, Huissiers de Justice à CAVAILLON (84), le 9 mars 2020 joint au présent. 

Ensemble toutes appartenances et dépendances sans aucune exception ni 
réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, se poursuit ou se comporte 
avec tous ses droits, entrées, issues, vues et facultés, servitudes tant actives que 
passives et mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE 

Elle est jointe au présent 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement, sous réserve de sa délivrance par l'autorité 
compétente. 

A défaut et compte tenu des délais impératifs en la matière, tout enchérisseur 
devra faire son affaire personnelle de la situation des biens vendus, au regard 
des règles de l'Urbanisme, des servitudes et modifications pouvant résulter des 
plans d'urbanismes et des aménagements, saut à faire valoir les unes et se 
défendre aux autres et à ses risques et périls. 

DECRET N°96-97 DU 7 FEVRIER 1996 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 
ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence d'amiante, et vices cachés, étant 
rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code Civil, la garantie des vices 
cachés n'a pas heur dans les ventes faites par autorité de justice. 

DECRET N°2000-613 DU 3 JUILLET 2000 

L'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état ou il se trouvera le jour de 
l'adjudication, sans recours ni garantie, et sans pouvoir prétendre à aucune 
diminution de prix ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 
ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou 
mauvais état de l'immeuble, présence de termites ou d'insectes xylophages, 
et tous vices cachés, étant rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code 
Civil, la garantie des vices cachés n'a pas heur dans les ventes faites par 
autorité de justice. 

ç- 
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ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques est 
annexée au présent cahier des conditions de vente 

ETAT DES PERFORMANCES ENERGETIQUES 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-1147 du 14 
septembre 2006, un certificat de performance énergétique sera annexé 
ultérieurement au présent cahier des conditions de vente. 

DIAGNOSTIC SUR L'INSTALLATION ELECTRIQUE 

S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage d'habitation, 
conformément au Décret 2008-384 du 22 avril 2008, un état des 
installations électriques intérieures o été réalisé et est annexé au présent 
cahier des conditions de vente. 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB 

Établi selon les dispositions des articles L.1334-5 et L 1334-6 du Code de la santé 
publique, et le décret 2006-474 du 25 avril 2006, un constat d'exposition au 
plomb est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

ETAT PARASITAIRE - TERMITES 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 
termites ou de tous outres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 octobre 2003, la 
totalité du territoire du département du Gard doit être considérée comme une 
zone contaminée par les termites ou susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé au présent 
cahier des conditions de vente 

DIAGNOSTIC AMIANTE 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 
modifiant le décret n°96-97 du 7 février 1996 relatif à la protection de la 
population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante 
dans les immeubles bâtis, un constat précisant la présence, ou le cas 
échéant l'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés à l'annexe du décret, est annexé au présent cahier des 
conditions de vente 

C 
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CERTIFICAT DE SURFACE PRIVATIVE 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent cahier des 
conditions de vente 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Lesdits biens appartiennent à Madame 
pour en avoir tait l'acquisition suivant acte de vente reçu par ,vuii BkLtN, 
Notaire à VILLENEUVE LES AVIGNON, le 5/11/2007, publié au service de la 
publicité foncière d'AVIGNON - 1er Bureau le 23/11/2007 volume 2007 P n°8500 

SUR LES FRAIS DE MAINLEVEE 

Si aucune procédure d'ordre de distribution de prix d'adjudication n'est ouverte, 
l'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de son prix tous frais de quittance ou 
de radiation de l'inscription frappant l'immeuble. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

LIBRE 

CahineF REINI-iARD DELRA 
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EXPEDITION 
CERTIFIFF ( ONFQRME  

PROCES-VERBAL 

DESCRIPTIF 

AUX FINS DE SAISIE IMMOBILIERE 

SCP M.ALBERT & 
E.BENEDETTI 

Huissiers de Justice associées 
238 Cours Boumissac 

BP. 40015 
84301 CAVAILLON Cedex 

T. 04.90.71.03.97 
F. 04.90.71.17.07 

n tactiab .h u issiers. co in 

Ouverture des bureaux: 
8h30112h —13 h30117h30 

(sauf vendredi 16h) 

REFERENCESkRAPPELERL  

En pied de page du P. V. 

L'AN DEUX MILLE VINGT ET LE: NEUF MARS A 15H15 

ACTE 
D'HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

PROCES VERBAL 

DE 

CONSTAT 

A LA DEMANDE DE: 

Maître ANDRE Marc Mandataire judiciaire 22 Rue Taisson BP 40159 30103 ALES CEDEX, 

agissant en sa qualité de liquidateur judiciaire de Madame 

fonctions auxquelles il a été nommé suivant jugement rendu par le Tribunal dinstance 

d'Ales en date du 29/08/2017 

AYANT POUR AVOCAT 

- Maître Sofia HARNIST, membre de la SCPA RD AVOCATS & ASSOCIES, Avocat au Barreau 

de NIMES, demeurant 16 rue des Greffes BP 60189- 30012 NIMES CEDEX 4 

AGISSANT EN VERTU: 

- D'une ordonnance rendue sur requête par Madame La Présidente du Tribunal d'Instance 

d'ALES, en date du 14.11.2019 

A L'ENCONTRE DE: 

- Madame 

A L'EFFET DE PROCEDER AU PROCES VERBAL DESCRIPTIF DU BIEN IMMOBILIER APPARTENANT 

AUX SUSNOMMES 

- conformément aux dispositions légales en vigueur 

- Avec une appréciation générale sur l'environnement, un pian de situation, un état détaillé de l'intérieur, 

l'indication de l'état des divers éléments et équipements, le niveau des prestations, si possible la superficie 

approximative et l'orientation des pièces, l'état extérieur du bien, 

D'obtenir tous renseignements utiles sur l'occupation des lieux, et en cas de location de relever l'identité du 

locataire et les conditions du bail, 

Pour les biens soumis au régime de la copropriété de fournir la surface approximative du bien, le nom et 

l'adresse du syndic, 

La date approximative des constructions achevées ou non depuis pius de Sans. 

De prévoir la réalisation ultérieure du dossier des diagnostics techniques obligatoires par tel diagnostiqueur 

agréé. 

SOCIETE CIVILE 
PROFESSIONNELLE 
CAPITAL 335540.29 € 

RCS AVIGNON 32355966 
SIRET 32336596600041 

APE 6910Z 
CNIL n' 1990 

IEMBRE DU GROUPEMENT GHJAI 
2 RUE J. ROUSSEAU 75001 PARIS 

COMPETENCE DE L'ETUDE: 
Nationale pour les constats 

INFORMATIONS BANCAIRES 
CDC :40031 00001 0000239690 G 22 

20E BQUE :40031 CLE 22 GUICHET 001 
BAN: FR66 4003 1000 0100 5023 9690 

G22 
BIC: CDCG FR PP 

s Inlercommunautaire FR10 323 355 966 

paiement sécurisé Sur 
internel  ontactxtab-hu,ss,ers,fr 

Ceta ViSA Maolor 
cmd 

Se renseigner auprès de lElude. 

DEFERANT A LADITE REQUISITION J'AI PROCEDE COMME CI-APRES: 
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TRANSPORT SUR LES LIEUX 

En l'exécution de ma mission je me suis rendue sur les lieux afin d'examiner le bien 

immobilier à décrire et procéder à un descriptif précis dudit bien immobilier conformément à 

la demande du requérant et en applications des dispositions légales en la matière. 

ADRESSE VILLE 

7 rue Saint Jean Le Vieux 84000 AVIGNON 

En présence des intervenants suivants qui m'ont assistée ou autorisée à accomplir notre 

mission 

NOMS Qt.JALITE 

Madame JOST Barbara Diagriostiqueur 

CONSTATATIONS 

DESCRIPTIF IMMOBILIER 

Les clefs de l'appartement m'ont été transmises par l'Agence CORUM IMMOBILIER, mandaté 

par la propriétaire pour la vente du bien. 

1. DESIGNATION: 

• Un studio de 19.41 m2  LOI CARREZ, situé au troisième étage d'un immeuble sans 

ascenseur, au 7 rue Saint Jean le Vieux à 84000 AVIGNON, se composant d'une douche, 

d'un WC avec lavabo, d'une pièce principale avec kitchenette. 

2. SITUATION & ENVIRONNEMENT: 

• L'immeuble est situé au coeur du centre-ville d'AVIGNON (intra-muros), sur une place 

piétonne, face aux Halles. 

• Le quartier est animé et commerçant. 
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- Les parties communes de l'immeuble sont propres. La porte d'entrée est équipée d'un 
interphone. 

./L S 
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3. RENSEIGNEMENTS CADASTRAUX: 

RESIJME EXTRAIT CAÔASTRAL — copie annexé au présent P.V. 

Section N' Lieudit Lot Surface 

DK 535 7 rue Saint Jean Le Vieux N'36 et les 

10/1000èmes 

07a 75ca 

4. ETAT DES LIEUX INTERIEUR: 
Entrée (1.3 m2): 

SOL Linoléum usagé 

MURS Peinture usagée/plinthes en bois peintes 

PLAFOND Peinture usagée 

PORTES ET FENETRES Porte d'entrée en bois peinte, en état d'usage. 

EQUIPEMENTS Un interphone. 
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Pièce principale (1S91 m2): 

SOL Linoléum hors d'usage, tâché et troué 

MURS Peinture usagé, sale 

PLAFOND Peinture usagée 

PORTES ET FENETRES Deux fenêtres bois double-battant, peinture 

écaillée, donnant sur la Tour Saint Jean, et la Place 

Saint Jean le Vieux 

EQLJIPEMENTS Un radiateur électrique hors d'usage, et deux 

radiateurs en fonte qui ne sont plus en fonction 

 

4) 
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Kitchenette 

EQUIPEMENTS Deux placards hauts et deux placards bas, non 

assortis. 

Un évier un bac inox avec paillasse, robinet 

mélangeur, et deux feux électriques. 

Page 16 sur 20 
09.03.2020/PV DESCRIPTIF 7 rue Saint Jean Le Vieux AVIGNON/n 71552 



Salle d'eau (0.75 m2): 

EQIJIPEMENTS Dans un placard, un receveur en émail blanc avec 

robinet mélangeur et douche. L'ensemble est 

usagé. 

Une porte en bois peinte. 

?
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Toilettes (1.45 m9: 
SOL Carrelage sale et usagé 

MURS Faïence et peinture usagée 

PLAFOND Peinture usagée 

PORTES ET FENETRES Une porte en bois peinte 

EQUIPEMENTS Un lavabo sur colonne en émail blanc avec robinet 

mélangeur 

Un miroir 

Une étagère en pin 

Un WC sur pied sous réserve du bon 

fonctionnement de la chasse d'eau. 

C,  
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IMMEUBLE EN COPROPRIETE 

• Cet immeuble est soumis au régime de la copropriété ; LE SYNDIC est: 

o CONTACT IMMOBILIER GESTION 24 rue Petite Fusterie à AVIGNON (84000) 

o Le montant des charges de copropriété est de 35 euros par trimestre 

5. OCCUPATION DES LIEUX: 

Selon les informations dont je dispose, les lieux sont vides de tout occupant. Il n'y a pas de 

bail en cours. 

6. DIAGNOSTICS: 

Les diagnostics prévus par la Loi sont annexés au présent procès-verbal. 

7. DIRES ou OBSERVATIONS PARTICULIERES: 

L'appartement n'aurait pas de compteur individuel. Il serait branché sur le compteur de 

l'appartement voisin (palier droite). 

8. DOSSIER PHOTOGRAPHIQUE et DOCUMENTS: 

Sont annexés au présent procès-verbal les pièces ci-après 

PHOTOGRAPHOES DOCUMENTS 

16 Diagnostics obligatoires 

26 
Pane 19 sur 20 

09.03.2020/PV DESCRIPTIF 7 rue Saint Jean Le Vieux AVlGN0N/n 71552 



Elodie BE 

Huis 

CLOTURE DES OPERATIONS 

Telles sont mes constatations pour servir et valoir ce que de droit. 

Ce procès-verbal de constat a été clôturé en mon Etude et rédigé sur plusieurs pages dont le 

nombre est indiqué en bas de page. 

Si ce procès-verbal fait état de photographies, mention relatée dans le paragraphe précédent, 

je précise qu'elles ont été prises par moi sur les lieux puis imprimées par mes soins en mon 

Etude. 

Chacune des pages contenant lesdites photographies comporte l'empreinte du sceau de 

l'Etude. 

Les documents confiés par le demandeur ou tout tiers sont annexés au présent procès-verbal 

conformément à la mention relatée dans le paragraphe précédent. 

Le présent procès-verbal de constat est enregistré sur mes livres dont la date est rappelée en 

tête de l'acte. 

Droits et taxes fiscales payés sur états auprès de la Recette Principale des Impôts de 

Cavaillon, conformément aux dispositions légales en vigueur. 
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10/ 1000 
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Département: 
VAIJCL(JSE 

Commune: 
AVIGNON 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

Leplanvisualisé ceextraitestg 
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Feuille: 000 0K 01 
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Échelle dorigine:1/1000 
Échelle dédition: 1/1000 
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Coordonnées en projection : RGF93CC44 
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Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du OU des bâtiments: 
Adresse: 7 RUE STJEAN LE VECUX 

Cornmune 84000 AVIGNON 

DslgnatIon et situation du ou des lot(s) de copropriété 
3EME ETAE FACE 

Périmètre de repérage 

e 

 

OPE. AMIANTE. ELEC . GAZ. TERMITES 
CARREZ BOUÏIN PLOMS. DTG - ACCES HANDICAPE [3 [ ( rt 

DIAGNOSTICS IMMOHILIERS 

 

Résumé de l'expertise n° 
TPC1/20/IMO/ 1025 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée Indépendamment du rapport d'expertise complet. 

Prestations Conclusions 

CREP 
Lors de la présente mission Il a été mis en évidence la présence de 
revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Amiante 
Dans le cadre de la mission, il e été repéré des matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des sondages ellou 
prélèvements doivent être effectués. 

Etat Terrnite/Parasitafre 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

i ctr e ic e 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 
L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée lors du diagnostic. 
Les vérifications de fonctionnement des dispositifs dc protection à courant 
différentiel résiduel n'ont pu être effectuées. 

j 
'' 

. 
Etat des Risques et 
Pollutions 

Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des rIsques 
naturels (Inondation) 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
miniers 
Le bien est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques (Effet thermique, Effet de surpression, Effet toxique) 
Zone sismique définie en zone 3 selon la règlementation paraslsmique 2011 

OPE DPE vierge - consommation non expioitabie 

M esurage 
Superficie Loi Carrez totale : 19,41 m2  
Surface au sol totale 19,41 m2 - 

3-1 
SAS 051G H.C. I 15 RUE OESAR SOSSY 12300 SALON DE PROVENCE i  Tél. 04428E 0246. 

NSIREN :507 742 419 i  CompEgnie dassurance AXA n 10617042204 
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DJÂG_.uc OPE. AMIANTE. ELEC - GAZ. TERMITES 
CARREZ / BOUlIN. PLOMB . OTO ACCES HANDICAPE 

ce énergétique —logement(6.2) 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Diagnostic de performan 
TPC112011M011025 

Valable jusqu'au 081032030 
Type de bâtiment Habitation (parties privatives 

d'immeuble collectif) 
Année de construction Avant 1948 
Surface habitable  19,41 m2  
Adresse ....  7 RUE ST JEAN LE VIEUX 

(3EME ETAGE FACE, N" de lot:) 
84000 AVIGNON 

Date (visite): 09/03/2020 
Diagnostiqueur: JOST BARBAA 
Certification: B.2 0 n'B2C-0521 obtenue le 13/04/2017 
Signature: 

Propriétaire: 
Nom.  

I CEPAC CHEZ SCP 
ALBERT ET BENEDETTI 

Adresse 238 COURS BOURNISSAC 
84300 CAVAILLON 

Consommations annuelles par énerqie 

Propriétaire des installations communes (s'il y a lieu) 
NomS  
Adresse 

Le diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des consommations cartes raclures ne sont pas disponibles 

Consommations énergétiques 
(en énergie prirnairel 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et te refroidissement 

Consommation réelle: - kWhE.p/m2 an 

Emissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, la production d'eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Estimation des émissions : kg GQCO2/m 2. an  

Logement économe logement 

91 é 150 

151 à 230 

231 à 330 

331 à 450 

45Q....  

Logeme" ,t énergivore 

Faible émission de GES Logement 

SAS OIAG lic. us  (1LL OESAII BOSSY 13300 SALON JE PROvENcE I Té. 04428e 8245 
P4SIFIFN . 07 742 410 I Compagnie davrance AXA n 10617042504 

r —1 
[6à10 B 

[ à 20 

Forte émission de GES 

c  
D 

~5A 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 

Descriptif du loqement et de ses équipements  

Logement 
Murs: 
Mur en moellons et remplissage d'épaisseur 50 cm ou moins ion 
Isolé donnant sur l'extérieur 
Toiture: 
Plafond sous solives bois donnant sur un comble fortement ventilé 
Menuiseries 
Porte(s) bots opaque pleine 
Fenêtres battantes bois simple vitrage  
Plancher bas 
Plancher entre solives bois avec ou sans remplissage non isolé 
donnant sur un local chauffé 

Chauffage et refroldlasement 
Système de chauffage: 
Convecteurs électriques (anciens) 
(système individuel) 

Système de refroidissement: 
Néant 

Eau chaude sanitaire, ventilation 
Système de production d'ECS 
Chauffe-eau électrique Installé Il 
y a plus de 15 ans (système 
individuel) 

Système de ventilation: 
Naturelle par conduit 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint: 
Néant 

Énergies renouvelables  
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables: Néant 

Quantilé d'énergie d'ori9in8 renouvelable: O kwlim/m°.an 

Pourquoi un diagnostic  
- Pour informer le futur locataire ou acheteur; 
- Pour comparer différenfa logements entre eux: 
- Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gazé effet de serre. 

Usages recensés  
Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations 
d'énergie, mais seulement oelles nécessaires pour le chauffage, 
la production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement. Certaines consommations comme l'éclairage, les 
procédés industriels ou spécifiques (cuisson, informatique, etc.) 
ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et climat 
des bâtiments. 

Constitution de l'étiquette énergie  
La consommation d'énergie Indiquée sur l'étiquette énergie est 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du logement Indiquées par les 
compteurs ou les relevés. 

Énergie finale et énergie primaire 
L'énergie fi nale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez 
de ces énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle 
que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Variations des prix de l'énergie et des conventions de calcul  
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait intervenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans le temps, La mention 
« prix de l'énergie en date du... r> indique la date de l'arrêté en 
vigueur au moment de l'établsement du diagnostic. 

Elle reflète les prix moyens des énergies que l'Observatoire de 
l'Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables  
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergies renouvelables produites par 
les équipements installés à demeure. 

SAS DIAO H,C. I 15 RUE CESAX 8055V 13300 SALON 0E PSOVENCE I TdI. :0442 86 8245 - 
NSIREN 507 742 419 I Compagnie d'assurance: AXA n' 10617042804 

2/4 
Dossier TPCl/20/lMO/1025 

Rapport du: i 1/03/2020 



Diagnostic de performance énergétique —logement (6.2) 

Conseils pour un bon usaqe 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre, Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffaqe  
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 

pièce pendant la nuit, 
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 

chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

- Si possible, régulez et programmez: La régulation vise 
à maintenir la température à une valeur constante. Si 
vous disposez d'un thermostat, réglez-le à 19'C ; quant 
à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de 
l'occupation du iogement. On recommande ainsi de 
couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort sont limités, Toutefois, 
pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d'un contrôle de la température réduite que l'on 
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à 
la température de confort pour les absences courtes. 
Lorsque l'absence est prolongée, on conseIlle une 
température « Hors gel » fixée aux environs de 8CC. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche. 

- Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez 
de 5 à 10 % d'énergie. 

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 

Eau chaude sanitaire  
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les 
pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

Aération  
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle: 
- Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur 

et d'éviter la dégradation du bâti par l'humidité. 

- li est conseillé d'aérer quotidiennement le iogement en 
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les grilles d'entrée d'air et les 
bouches d'extraction s'il y a lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée: 
- Aérez périodiquement le logement. 

Confort d'été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit 

pour rafraîchir. 

Autres usaqes 

Eclairage: 
- Optez pour des lampes basse consommation 

(fiuocorn pactes ou fluorescentes), 
- Evltez les lampes qui consomment beaucoup trop 

d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-Jour, 
vasques,..) poussiéreux, ils peuvent perdre Jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

Bureautlque/audiovisuel: 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par Jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,...). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d'électricité. 

Electroménager (cuisson, réfrigération,...): 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, 

A++,...). 

SAS DIAG H.C. I 15 RUE CESAR BOSSY 1.3300 SALON DE PRO VE4CE i  Téi. :0442868246- 
NSIREN : 507 742 419 I Compagnie d'assurance : AXA n 10617042804 
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30% Remplacement fenêtres par du 
tnple•vllrage VIR 

Remplacement convecteurs par 
radiateurs è inertie 

Recommandation li faut remptacer les fenêtres existantes par des fenêtres 
trlple-vrtrage peu êma,sif pour avoIr une meilleure performance thermique. 
Détail : Lors du changement, prévoir des entrées d'air de manière à garantir un 
renouvellement d'air minimal. Pour bénéficier du crédit d'impôts, une 
performance thermique minimum est exigée. L'amélioration de la performance 
thermique des baies vitrées permet surtout de réduire l'effet 'paroi froide' en 
titrer et donc d'abaisser les températures de consigne. 
Recommandation: Remplacement des convecteurs par des radiateurs à Inertie 
au n,iriinium dans les pièces principales. 
Détail : Choisir des appareils classés « NF électrique performance calégorie C » 
et veiter à les Installer de manière à ce qu'aucun meuble ne vienne gêner la 
dlfftmion de la chaleur ni à les encastrer dans un coffre pour les masquer. 

Installallon d'une VMC 
hygroréglabie 

Recommandation Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée 
hygroréglabte. 
Détail La VMC permet de renouveler rair intèrleur en fonction de l'humidité 
présente dans les pièces. La venlilallon en sera donc optimum, ce qui limite les 
déperditions de chaleur en hiver 

4/4 
Dossier TPC1120llMO11O25 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2) 

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant â réduire vos consommations d'énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d'amélioration Commentaires Crédit d'impôt 

Commentaires 

Néant 

Références réqiementaires et loqiciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n' 2011-807 du 5juillet2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maitrise de 
l'énergie arrêté du 27janvier2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de 
performance énelétlque, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017arrêtés du 8 février 2012, décret 2006-1653, 2006-
1114,2008-1175; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6; Loi 2004-1334 art L134-1 â 5 décret 2006-1147 art R.134-1 à 
5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé: LICIEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont â réaliser par un professionnel quarlfié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie: htto:lIww.ademe.fr/particuiierslPlEJliste eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y! 

w.impots.qouv.fr  

Pour plus d'informations : www.develoopemenl-durable qouv.fr ou www.ademe,fr 

Nota: Le p;'ésent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B. 2.0 - 16 rue Eugène 
Delacroix 67200 STRASBOURG ('détail sur wwieccofrac.fr programme n°4-4-11) 



OPE. AMIANTE ELEC. GAZ. TERIIIITES f_j 
CARREZ! BOUlIN. PLOMB. DTG ACCES HANDICAPE I.C9!L 

Désignation de 'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom: JOST BARBARA 
Rai5on sociale et nom de l'entreprise: SAS DIAG il.C. 
Adresse:  15 RUE CESAR BOSSY 

13300 SALON DE PROVENCE 
Numéro SIRET:  . 507 742 419 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité: 10617042804/ 31/12/2020 

Désignation du client 
Nom et prénom :. Mrne 

Adresse:  238 COURS BOURNISSAC 
84300 CAVAILLON 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments: 
Département Vauctuse 
Adresse: 7 RUE STJEAN LE VIEUX 
Commune: 84000 AVIGNON 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
3EME ETAGE FACE 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom Mme 

Adresse ............238 COURS BOURNISSAC 
84300 CAVAILLON 

Désignation du propriétaire 

Repérage 

Périmètre de repérage 

  

  

DiAGNOSTICS IMMOBLL1ERS 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier: TPC1/20/IM0/1025 
Date du repérage : 09/03/2020 

Heure d'amvée : 14 h 28 
Durée du repérage : 03 h 40 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour 'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 [1 et V, de la 
loi n0  96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habilité du logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 Juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêts-es. li n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à S mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-i. 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

    

     

Surface loi Carrez totale : 19,41 m 2  (dix-neuf mètres carrés quarante et un) 
Surface au sol totale: 19,41 m (dix-neuf mètres carrés quarante et un) 

SAS DIAG H.C. I 15 RUE CESAR BOSSY 13300 SALON 0E 5ROVENCE I 141. :0442 8682 46-
N'SIREN : 507 742 419 I Compagnie d'assurance : A)IA ri' 1061 /042804 
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[Certificat  de superficie Loi 
Carrez 

Résultat du repérage 

Date du repérage 09/03/2020 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
Sans accompagnateur 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez 

Parties de l'immeuble bâtis visitées 
Superficie 

privative au 
sens Carrez 

Surface au sol Commentaires 

Entrée 1,3 1,3 

Salle d'eau 0,75 0,75 

Séjour avec coin repas 15,91 15,91 

Toilettes 1,45 1,45 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale: 19,41 m2  (dix-neuf mètres carrés quarante et Un) 
Surface au sol totale : 19,41 mz (dix-neuf mètres carrés quarante et un) 

Fait à AVIGNON, le 09/03/2020 

Par : JOST BARBARA 
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Le donneur d'ordre Nom et prénom Mme 
- 't,  

Adresse  

Le propriétaire et le donneur d'ordre 
Le(s) propriétaire(s) Nom et prénom ' .... 

Adresse  

e 

D I 4 G
DPE . AMIANTE. ELEC . GAZ TERMITES 

CARREZ,. BOUSIN. PLOMB. OTG . ACCES HANDICAPE 

. I — I 

DIAGNOSTICS IMMOBLL[ERS 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (Listes A et 

B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier TPC1/20/IMO/1025 
Date du repérage : 09/03/2020 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires Articles L 271-4 â L 271-6 du code de la construction et de l'habitation, Art. L 1334-13, 

R. 1334-20 et 21 • R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique; Arrêtés 
du 12 décembre 2012 et 25 juIn 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1" juin 
2015. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 d'Août 2017 : Repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les immeubles bâtis 

Immeuble bâti visité 
Adresse Rue: 7 RUE ST JEAN LE VIEUX 

Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
3EME ETAGE FACE 

Code postal, ville : 84000 AVIGNON 

Périmètre de repérage: 

Type de logement: 
Fonction principale du bâtiment: 
Date de constructIon : 

Appartement - Studio 
Habitation (partie privative d'immeuble) 
< 1949 

Le(s) signataire(s) 

NOM Prénom Fonction organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 
au repérage 

Personne(s) 
signatare(sj autoresnt 
la di((usion du rapport 

JOST BARBARA Opérateur de 
repérage 

8.2.0 16 rue Eugène 
Delacrolx 67200 

STRASBOURG 

Obtention : 09/12/2016 
échéance : 08/12/2021 

Nt de certification : B2C-0521 

Raison sociale de l'entreprise : SAS DIAG H.C. (Numéro SIRET: 507 742 419 00033) 
Adresse: 15 RUE CESAR BOSSY, 13300 SALON DE PROVENCE 
DésignatIon de la compagnie d'assurance: AXA 
Numéro de police et date de validité : 10617042804 / 31/12/2020 

Le rapport de repérage 
Date d'émission du rapport de repérage: 11/03/2020, remis au propriétaire le 11/03/2020 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 12 pages 

B rt 
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Constat de repérage Amiante ° Tpcl/20/IMo/1025 

 

S)Amiante 

Sommaire 

1 Les conclusions 
2 Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
3 La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 
3.2 Le cadre de la mission 
3.2.1 L'intitulé de la mission 
3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3 L'objectif de la mission 
3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

4 Conditions de réalisation du repérage 
4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
4.3 Ecarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
4.4 Plan et procédures de prélèvements 

5 Résultats détaillés du repérage 
5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 

conséquences réglementaires (fiche de cotation) 
5.2 Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en 

contenant pas après analyse 
5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

6 Signatures 
7 Annexes 

[i. — Les conclusions 

Avertissement les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolibon d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits Contenant de 
l'amiante avant démolition dimmeuble ou avant réalisation de travaux dans l'Immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Li. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, lIa ét repéré: 

- des matériaux et produits pour lesquels les résultats d'analyse des sondages et/ou prélèvements 
sont attendus 
Dalle de sol (Entrée; Séjour avec coin repas / En attente des résultats d'analyse) 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la 
présence ou l'absence d'amiante 

LocoIk,tio,, Partioa di local Raison 

Néant 

2. — Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise:.. ITGA 
Adresse : 5arc du golf N°14 AIX EN PCE 
Numéro de l'accréditation Cofrac:  1-1029 
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3. - La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de flmmeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet Immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
e l'occasion de la vente de tout ou partie d'un 
immeubip béti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un Immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vondaur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, la 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant la présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-23 du mérne code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage à pour objectif d'identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
'Annexe 13.9 (liste A et B> du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important Le programme de repérage de la meslon de base 
est limitatif, li est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

r  

GOmpotant de la conatructlon partie du composant ayant té Inspecté 
(Description) Sur demande ou sur Information 
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

LI s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Entrée Séjour avec coin repas 
Salle d'eau Toilettes 

Locailaution Description 

Sali d'en 

Sol Béton et Carrelage 
Mur A, R, C, O Peitre et carrela5e 
iofond Piètre et Ptinture 
Porte d'entrée A ltels et Peinture 

r iett 

Soi Béton et Carrelape 
Mur A, O, C, D Platre et Carrelage 
Plafond : Pliee et Peinture 
Porte d'entreeA: Dois et Peinture 

bntree 

Soi Béton et Dalles 
Mur A, O, C. D: PlllUe et Pdntuft 
Plafond Ptdtre et Peinture 
Plinthes : Bois et Peinture 
Porto d'entrée A : Bols et Pptnturp 

S,ljeur avec cuir repus 

Soi : néon et DaIle 
Mur A. Il, C, D : pilltro et Peinture 
Plafond Pllllre ni Peinture 
Pilnthe : Bols et Peinture 
Fenétre 1 C : Bois et Peinture 
Fee(tt,e C: Bois et Peinture 
(torée corps C. C : Mé( et Peinture 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandée Documenta remua 

Rapports concernant in recherche d'amiante téjà réellsés 

Documents décrivant en ouvrages, produits, matd.iaun et protections 
idivuiquen mises en Idace 

Etéme,1t$ d'informatIon etrcess.iùes à i'cc6s nua partiel de l'immeuble bllti 
en toute sécurité 

Observations 
Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande 11/03/2020 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux 09/03/2020 
Heure d'arrivée 14 h 28 
Durée du repérage 03 h 40 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage Sans accompagnateur 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de reoéracte s'est déroulée conformément aux ttrescriotlons de la norme NF X 46-020, révision d'Août 2017. 

Obser'nations Oui Non Sana Objet 

l'Ian tic prévention roIis6 auuet Intervention sur site . . X 

Vide 000itaire eccessibie f 

Combles ci, toiture accostibieo et vititubies X 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements o été réai:sé dans le respect du plan et des procédures d'intervention. 

5. - Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, 
conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

A$ DIAC I'I.C. 15 RUE CESAR 8055V 13300 SALON DE PROVENCE I Têt: 0442868246 
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Conclusion 
(Justification) Etat dC xonserv5tlon et préconisatIons' 

Néant 

Localisation Identifiant + DOscrIption 

Constat de repérage Amiante n° TPc1/20/IMo/1025 )Amiante 

Matériaux ou oroduits contenant de l'amiante 

• Un détail des conséquences reglementaires et recommandations est tournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
détails fourrés en annexe 7.3 de ce présent rapport 

Listes des matériaux oour iesaueis des résultats d'analyse sont attendus 
Localisation Identifiant + Description justification Etst do conservation et 

préconisations 

Entrés; Séject avec coin 
repas 

lan!I9ant tlOO1-NOOI-POOI 
pecnntiori Dalle de soi 
U1tQteion ?neEna.I1.9 alu C2SP N 

En attente des résultats donalpsn 

Résultai EP 

Préconisation ;ll est 
recommandé de réalise, 

une évaluation 
pdiidéiqu 

• Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

Nota : il est mentionné la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur 
ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

 

Localisation 

 

IdontiItant .1- DescrIption 

    

Néant 

         

          

5.3 Liste des matériaux ou produits (liste A et B) ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Localisation 

Néant 

6. - Signatures 

identiflunt + Dencription 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 8.2.0 16 
rue Eugène Delacroix 67200 STRASBOURG (détail sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 

Fait AVIGNON, le 09/03/2020 

 

 

Par )OST BARBARA 
Signature du représentant 
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ANNEXES 

  

 

Au rapport de mission de repérage n° TPCl/20!IMO/1 025 

 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les nialadies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'Identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante, Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amIante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture, Pour connaître les contres d'élimination prés de chez 

vous, consultez la base de données « déchets " gérée par l'ADEt'lL-, directement accessible sur le site Internet 
www.slnoe,org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7,1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante 

7,4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Recommandations générales de sécurité 

7.6 Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

Légende 
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Conduit en tibro-ciment Drilles desol 

Conduit autre (tue 
8bro-ciment Carrelage 

•i•••i iiai.i I••uul 

Nom du propriétaire: 
8ndes 

u 

Colle de revêtement Mme 

7 RUE STJEAN LEVtuUX 
Dépôt de MgtèrixuX 

Contenant de l'amiante 
Dalles de faux-plafond 84000 

AVIGNON 

Natdriau ou produit sur 
lequel un doute persiste 

Toiture an fibro-ciment 

Presence dprn,ante Toiture en rnatôdaus 
COfllpOnitaa 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements: 

Identifiant et prélêvemunt LocalisatIon composant dc la construcuon 1 Parties du 
composant Description 

TPCl/20[IMO/1025/MOO1- 
M001-Pool 

Sèour a.ec silo 
ion,, 

5- Plar,che,set pla,,Chen techniques 
- Reuéteenenlç de SOIS 

Dalle dv soi 

Dalle de ail 

Analyoe à réall,er; Toutes les 
couchas mélangeas 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou nest disponible 

7,3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
Aucune évaluation n'a été réalisée  

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. ClassIfication des différents deqré.s d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spdclflquo dc 1° Il existe un système de venlllatiøii par j' l n'existe ni Ouvrant, ru Sy5tnIe de 
ventilation, la pIèce ou la zone homogène Insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
evaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres, ou 

l'orientation dii let est telle cue Celui-ci 
n'affecte pas dIrectement le faua plafond 

évaluée, 
oti 

2' Le faux plafond se trouve dans un local 
iiUi présente une (ou plusieurs) façade(s) 

cnntwiarut dii l'amiante, 
ou 

2° Il existe dOns la piêce ou la zone évaluée, 
un système de ventilation par extraction dont 

ouvorto(s) sur l'extérieur susceptble(s) de 2° il existe un système de ventilatIon avec la reprise d'air uns èloignêe du tacs plafond 
créer lies situations à forts courants d'aIr5  rcprlae(s) d'air au niveau du faux plafond contenant de l'amiante. 

o 

D 

a 
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OU 
Il existe un systeme de ventilation par 

(système de ventilation è double (lus). 

Insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-cl 
affecte directement le feus plafond 
contenant de ramiante. 

2. Classification des différents degrés dexposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
vibrations sera considérde comme forte vibrations sera considérée comme moyenne sera considérée comme faible dans les 
dans les situations où l'activité dans le local dans les situations oCi le roux plafond situations où le faux plafond contenant de 
ou è extérieur engendre ds vibrations, ou contenant de l'amiante n'est pas expose i'arniarste n'est pas exposé aux dommages 
rend possible les chocs directs avec le faux aux dommages mécaniques male se trouve mécanIques, n'est pas susceptible d'être 
plafond contenant de l'amiante (ex sali dans tin lieu très fréquenté iex dégradé par les occupants ou se trouve dans 
Industriel, gymnase, discothèque...). supermarché, piscine, théétre,...). un local utillsd é des activitév tertiflires 

passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Aucune évaluation nia  été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
iassiflcation des niveaux de risaue de déaradation ou d'extension de ta déi:iradatlon du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
Risque de dégradation ou Risque do dégradation ou 

d'extension de dégradation 
d'extension à terme de la 

dégradation 
d'extension rapide de la dégradation 
- 

L'environnement du matériau contenant de L'environnement du matériau contensnt de L'environnement du matériau contenant do 
l'amiante ne présente pas ou très peu de l'amiante présente un risque pouvant l'amiante présente un risque important pouvant 
risque pouvant ontralner à terme, une antrsinar è terme, une dégradation ou une entrainar rapidement, une dégrdatlon ou une 
dégradation eu une extension de 3 
dégredaton du matériau. 

extension de la dégradation du matériau. eittenslen de la dégradation du matérIau. 

Légende: évaluation périodique; ACI action corrective de premier niveau AC2 action corrective 11e second niveau, 

L'évaluation du risque de dégradation lié è l'environnement du matériau ou produit prend en compte: 
tes agressions physiques intrinsèques au local (ventilatIon, humiditd, etc...) selon que les risque est probable ou avéré 
La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est axceptlonnelle/falble ou quotidlenne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fiuctunts d'agqravaton de la dégradation des produits et matérIaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'aniniaus nuisibles, l'usage réel des locaux, uni défaut d'entretien des équipements, etc... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 r En fonction du résultat du dlgnastic obtenu é partir de la grIlle d'évaluation de i'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire mot on oeuvre les préconisations mentionnées à i'articie R1334-20 selon les modelités suivantes: 

Score 1, - L'évaluation pérloiligue de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste Â contenant de l'amiante est effectué dans 
liii délai maximal do trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 
l'état de conservation, ou à l'occasion cIa toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cettn évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'enipouasièrement dans l'air est effeouée dans les conditions définies à i'erticie R1334-25, dans un délai de trois mols 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaiustlon de l'état de conservation. 
L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet tes résultats des mesures d'empousslèromeat au proprIétaIre contre accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'articic R. 1334-29. 

Article R1334-28 : SI le niveau d'empousslèrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal â la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder è l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante prévue é l'article R1334-2O, dans un délai maxlrnsi de trois ans â compter de la date de remise des résultats des mesures 
d'empousslèrement ou è l'occasion de toul' modification substantielle de l'ouvr.mge ou de son usage. 

Si le niveau d'inmpoussièrement mesuré dans (Sir en applicallon de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder è des travaux tic confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités Prévues l'article R1334-29. 

Article R1334-29 r Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de crente'six mais à compter dde date é laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage  ou les résultats des mesures d'empoussièroment ou de la dernière évaluation de l'état de conserestion. 

Pendant la période précédant les traveumi, des mesures conservatoires appropriées doivent être mixes en oeuvre afin de réduire rexpostion 
des occupants et rie la maintenir au niveau le plus bas possible, et demis tous les cas é un niveau d'empoussièrement Inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire è aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaus. 

Le propriétaire informe le préfet dii département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date â laquelle sont ternie ie rapport de repérage ou les résultats dos mesures d'en,pollssièrenlent ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en oeuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux fi réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R. 1334-29-3 
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t) A issue ries travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionens à i'artido R.1334-29, le propriétaire 
fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de rarticle R. 1334 -23, avant toute restitution des locaux traités, é un exailieli 
visuel de l'état des surfaces traitées. li toit également procéder, dans tes conditions tlefinles à l'article 11. 1334-25, ii une mesure du niveau 
ci'enipoussièremant dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit iStre inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

U) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, ii est procédé à une 
évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans leu conditions prévues per l'arrêté mentionne à 
i'artide 10.1334-20, dans un délai maximal de trois ans â compter de la date â laquelle Sont remis les résultats du contrôle ou â l'occasion de 
toute isiorlification substantIelle de l'ouvrage ou de son usage. 

IIX) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués Ji 
l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et Fi la 
mesure d'empousslèrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une « &aluation oériQdjpj.i., lorsque le type du matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu'il présente et l'évaluation du rIsque de dégradation ne conduIsent pas à conclure à la nécessité d'une action de protectIon 
immédiate sur le matériau ou produit, Consistant à: 
e) Contrôler périodIquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation 
b) Rechercher, le tas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer 

2.  Fialisatlon d'une acUon  correçtive_di prrnler niveau « lorsque le type de matériau eu produit concerné Contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations et l'évaluatIon du risque de dégradation conduisent è conclure â la nécessité d'une action de remise en état 
limitée au remplacement, au recouvrement ou Fi la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
a( Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mixe en oeuvre 
de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature è aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la mèm zone 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accossublss ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de Conservation. 
il est rappelé l'obligation de taire appel à une entreprise certifvèe pour le retrait ou le confinement. 

3, flâèllsatioui d'une n action corrective de,.âgçiti niveau ". qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matérIau ou produit ne soit 
plus soumis à aucune agressiun ni dégradation, consistant Fi 
a) Prendre, tant que las mesures mentionnées eu c (paragraphe suivant) n'ont pss été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque tic dégradation et la dispersion clos libres d'amiante. Cala peut consister à adapter, voire condamner l'usage 
des locaux concernés afin d'dviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante, 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que colles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code rie la santé publique 
b) Procéder à une analyse de risque comniplémentaire, afin de définir es mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée; 
t) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque 
dl Cou,tréler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent sn oen état 
de conserva:ior,. 
Cri fonction des situations partmcullèrea rencontrées 10r5 de i'évaljjatlon de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'étre apportées. 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés Fi ta présence 
d'amiante dans un bétime-it, tille doit étre cornplt'ttéo par la définition etla mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement  ou de façon permanente dans le bâtiment et dos personnes appelées à intervenir 
sur les matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies cl-après rappellent les règles de base 
destinées è prévenir les expositions. Le propriétaire (Ou, Fi défaut, l'exploItant) de l'immeuble concerné adapte ces recemmanOatlons aux 
particularités de chaque bâtiment et de jeu conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas suas obligations régiemiienlaiies existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail, 

1. Informations générales 

pi Dangprosité de i'amlantO 
Les maladies liées l'amiante sont provoquées par 'Inhalation des libres, Toutes les variétes d'amiante sont dassées comme substances 
cancérogènes avérées pour l'homme, EUes sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure lan poumons 
(méothéiiomee), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
,1n5) après le ddbut de l'exposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (Cfr0C) s également établi récemment un lien 
entre exposition è l'aniianre et cancers du larynx et des ovaires, D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition Fi l'amiante. Il s'agit eicceptlonnellemeiut d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine proressionneile, l'amiante peut 
provoquer une sclécose (asbestose) qui réduira la capacité reepiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une 1n5uf115ance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'Oxposltion à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

D) Présence d'amiante dJfls.es matuirusiix  t produits en bon état de conservatioq 
L'amiante a été Intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
tin fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer ries fibres d'amiunte en cas d'suure ou lors 
d'interventions mettant en cause finrégrité du matériau ou produit (par exemple porçago, ponçage, découpe, friction,,.). Ces sutuellouis peuvent 
alors conduire â des expositions importantes si des menuren de protection renforcées ne sent pas prises. 
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Pour rappel. les inateriaux et produits réper10r1éu aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la sente publique font l'objet d'une evaluation de 
rétet de conservatIon dont les modalités sont chImies par arrêté, Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits dl,ignostlqueurs pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est Important do veiller au maintIen en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'anhiaute et de 
remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-cl, 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Ii est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute Intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans do toiles situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur niatériaux et produits contenant de i'amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du trovail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement ide matériaus et produits contenant de 
l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l'article R. 4412-1.29. Cette certification est obligatoire à partir du 
1er JuIllet 20t3 pour les entreprises effectuant des travaux de retraic sur l'enveloppe extérieure des Immeubles bâtis et à partir dii ter juillet 
2014 peur les entreprIses de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailier- 
mieux.gouv,fr) cc sur le site de i'lnntitut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (littp:/fwww.irmrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

li convient d'éviter au maximum i'rmission de poussiéres notamment lors d'interventions ponctuelles non répétées, par ii*iinipl 
• perçage d'uts mur pour accrocher un tableau 
• reniplaceinerit de joints sur des matériaux contenant clx l'amiante 
• travaux réalisés à progimité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des bottiers 

électriques, sur des gaines nu des circuits situés sous un flocage saris action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l'amiante, 

L'dmisslc,n de poussières peut être iin,itée par humidification iocaie des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utiilsent de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommsnée. Le port d'une combinaison jetsbie permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la norme de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Dea informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur iii site internet aniiante de riréss l'adresse suivante 
www.amlante,lnrn,fr. De plus, ii Convient de disposer d'un sac à déchets à proximité Immédiate do la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
chiffon humide dx nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions régienimtnitaires, 
dont les principales sent rappelées ci-eprès, encadrent leur élimination, 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne peur iacpielle les travaux sont réalisés, c'est-è-dire 
les maitres d'ouvrage, en règle générale les propridtsires, ont la responsabilité de ia bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L 541-2 du code de i'environnement. Ce surit isa producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sent de la responsabilIté de 
l'entreprien qui réalise les travaux. 

o.  Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pan provoquer d'émissIon de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et b mesure de leur production et conditionnés claris des emballages appropriés et fermés, avec apposition 
de l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avrIl 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de l'environnement 
notamment ses articles 5, 551-1 1 1k. 551-13 relatifs aux dispositions générales reietives à tous les ouvrages d'infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Lins professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à i'dvacuabpn des cécl,ets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages. 

b. A000rt en déchèterlit 
environ 10 % des déchètenies acceptent les déchets d'amiante té è des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
volte d'artisans, Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit on déchèterie, 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants dv déctièterie ont l'obligation de foumir aux usagers les emballages et l'étiquetage upprpriés aux 
déchets d'amiante, 

t, Filières d'élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que leu équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets isssu du nettoyage 
(chiffon...) sent des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimlnat,en peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur Intégrité peuvent être éliminés dans dcx Installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un caaier de stockage dédié ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés, En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont uusceptibles d'être cootanmlnés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les mséchhtenles et les installations d'éilminrimticn tien déchets d'smiantil 
Les informations relatives aux déchéterls acceptant des déchets d'amiante li et aux iiistailatians déliniinahon dcii déchets d'amiante peuvent 
être obtenues auprès: 

• de e préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie on lie-de-Fiance) ou de la direction de l'environnement, do l'aménagement al 
du logement; 

• du conseil général (ou conseil régional en lia-de-Franco) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux 
• de la mairie; 
• ou sur la base de données déchets « gérée par l'Agence de l'eniviroinnement et de la maitrise de l'énergie, diiectement accessible sur 

internet è l'adresse suivante t mww.uinoe.org. 

e.tracsbdité 
Le producteur des déchets remplit un bordereau de Suivi des déchets d'amiante LBSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est 
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téIictuargeable sur le site du ministéce chargé dc l'environnenient. I.e propriétaire recevra l'orignal du bordereau rernpl par les autres 
Intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l'installatIon de stockage ou du Cite de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra volr préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'effectivitd 
d'une flhlère d'éliiiiiatiori des déchets, 
Par exception, le bordereau de suIvi des déchets d'amiante n'est pas Imposé aux particuliers voire aux artisans QUI se rendent dans une 
déchèteile pour y déposer des déchets d'amiante lié è des matériaux inertes ayant conservé leur Intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
borderasu de suIvI de déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par ta déchèterle. 

7.6 - Annexe - Autres documents 

25 
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Ce Constat de Risque d'Exposition au Plomb a été rédigé par JOST BARBARA le 09/03/2020 
conformément à la norme NF X46-030 .Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du 
constat de risque d'exposition au plomb» et en application de l'arrêté du 19 août 2011 
relatif ail constat de nsque d'exposition au plomb. 
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DIAGNOSTICS 1M MOB [LiE R 

 Constat de risque dexposition au plomb CREP 
Numéro de dossier: TPC1/20/IMO/1025 

Norme méthodologique employée : AFNOR NF X46-030 
Arrêta d'application : Arrêté du 19août2011 

Date du repérage: 09/03/2020 

Adresse du bien immobilier 
Localisation du ou des bâtiments: 
Département : Vaucluse 
Adresse: 7 RLJEST.JEAN LE VIEUX 
Commune: 84000 AVIGNON 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
3EME ETAGE FACE 

Donneur d'ordre / Propriétaire: 
Donneur d'ordre 

PrOprétre 
Mme I 

Le CREP suivant concerne 
X Les parties privatives X Avant la vente 

Les parties occupées Avant la mise en location 

Les parties communes d'un immeuble Avant travaux 
N.8. Les Ir.wasx i',ses so,,P définis d»'s I'arrèlé du 19 oolit 2011 relatIf au» 
iro,aC» e,, perDes con,muaes n&cssicnt ré tee 'ment due CREP 

L'occupant est: Sans objet, le bien est vacant 

Nom de l'occupant, si différent du propriétaire - 
Présence et nombre d'enfants mineurs, 
dont des enfants de moins de s ans 

NON 
Nombre total O 

Nombre d'enfants de moins de 6 ans : O 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat JOST OARBARA 

N» de certificat de certification B2C-0521 . 24/01/2017 

Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC B.2.0 

Organisme d'assurance professionnelle AXA 

N° de contrat d'assurance 10617042804 

Date de validité : 31/12/2020 

Appareil utilisé 
Nom du fabricant de l'appareil THERMOFISHER 

Modèle de l'appareil / N» de série de l'appareil XLp 300AW J 98982 

Nature du radionuclélde Cd-109 

Date du dernier chargement de la source 
Activité è cette date et durée de vie de la source 

01/12/2016 
370MBq 

Conclusion des mesures de concentration en plomb -- 

Total Non mesurées Classe O Classe 1 Classe 2 Closse 3 

Nombre d'unités 
de diagnostic 

44 7 27 0 6 4 

% 100 16% 61% 0% 14% 9% 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 

TPC 1/20/IMO/ 1025 
CREP 

Dans le cadre de la mission, il s été repéré des unités de diagnostics de classe 3. Par conséquent, en application de l'article L 1334-9 
du code de ta santé publique, le propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer 
l'expositIon au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit également transmettre une copie complète du constat, 
annexes comprises, aux occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne amenée à effectuer des 
travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée. Le propriétaire doit également veiller à l'entretien des revêtements 
recouvrant les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 
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Constat de risque dexposition au plomb n° 
TPCl/20/IMO/ 1025  
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
TPC1/20/IMO/ 1025  

JCREP 

1. Rappel de la commande et des références règlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), dêfini par les articles L 1334-5 à 10 code de la santé publique et R 
1334-10 à 12, consiste à mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien Immobilier, afin d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et â repérer, le cas échéant, les 
situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ing&ées par un 
enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
accessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, ii porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revêtements extéileurs au logement (volet, portail, grille, ...) 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont 
concernés (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien Immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
partIes affectées â l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui Sont destinés à un 
usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente ( en application de l'Article L.1334-6 du code 
de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

f
2. Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l'appereii THERMOFISHER 

Modèle de l'appareIl XLp 300AW 

N° de série de l'appareil 98982 

Nature du radionuclélde Cd-109 

Date du dernier chargement de la source 01/1212016 
Activité à cette date et durée 
de vie: 370 MBq 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° T 130803 

Date d'autorisation 
30/10/2008 

Date de fin de validité de l'autorisatIon 06/04/2021 

Nom du titulaire de l'autorisation ASN 
(DGSNR) 

HESSE PHILIPPE 

Nom de la Personne Compétente 
en Radioprotection (PCR) 

HESSE PHILIPPE 

Étalon THERMOFISHER 2573 

Vérification de la justesse de l'appareil n° de mesure Date de la 
vérification 

Concentration 
(mg/cm2) 

Etalonnaga entrée 1 09/03/2020 1 (~1- 0,1) 

Etalonnage sortie 66 09/03/2020 J 1 (-i-/- 0,1) 

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l'appareil est réalisée. 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
TPC1/20/IMO/1025  

Nom du laboratoire d'analyse Il na pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact 

Coordonnées 

Référence du rapport d'essai 

Date d'envoi des prélèvements 

Date de réception des résultats 

Année de construction <1949 

Sans objet, le bien est vacant L'occupant est 

Adresse du bien immobilier 7 RUE ST JEAN LE VIEUX 84000 AVIGNON 

Description de l'ensemble immobilier 
Habitation (partie privative d'immeuble) 

Localisation du bien objet de la mission 
3EME ETAGE FACE 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du
Mme 

syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission 

09/03/2020 

Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

CREJ 

2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 

2.3 Le bien objet de la mission 

Liste des locaux visités 
Entrée Séjour avec coin repas 
Salle d'eau Toi lettes 

Liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 
Néant 

       

         

3. Méthodologie employée 

        

         

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon 
l'arr-été du 19 août 2011 et la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat 
de Risque d'Exposition au Plomb». Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à 
l'aide d'un appareil portable à fluorescence X capable d'analyser au moins la raie 1< du spectre de 
fluorescence émis en réponse par le plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grIlles,... (ceci afin d'identifier la présence éventuelle de minium de plomb). Bien que pouvant être 
relativement épais, les enduits sont aussi à considérer comme des revêtements susceptibles de contenir du 
plomb. D'autres revêtements ne sont pas susceptibles de contenir du plomb toile de verre, moquette, 
tissus, crépi, papier peint, ainsi que les peintures et enduits manifestement récents, mais ils peuvent 
masquer un autre revêtement contenant du plomb et sont donc à analyser. 
Les revêtements de type carrelage contiennent souvent du plomb, mais ils ne sont pas visés par le présent 
arrêté car ce plomb n'est pas accessible. 

3.1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 

TPC1/20/IMO/1025  JCREP1  

Les mesures par fluorescence X effectuée5 sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de 
référence fixée par l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb (article 5): 1 
mg/cm2. 

3.2 Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue 

• 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil 
de 1 milligramme par centimêtre carré (1 mg/crn5) 

• 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale 
au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) 

• 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure 
ou égaie au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), niais que des unités de diagnostic 
du même type ont été mesurées avec une concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans 
un même local. 

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des 
endroits différents pour minimiser le risque de faux négatifs. 

3.3 Recours à l'analyse chimique du plomb par un laboratoire 

L'auteur du constat tel que défini à l'Article 4 de l'Arrêté du 19 août 2011 peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF 
X 46-03 1 «Diagnostic plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la (rection acido-soluble 
du plomb», dans le cas suivant: 

lorsque l'auteur du constat repère des revêtements dégradés et qu'il estime ne pas pouvoir conclure 
quant à la présence de plomb dans ces revêtements. 

Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb — 
Protocole de réalisation du Constat de Risque d'Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante 
pour que le laboratoire dispose d'un échantillon permettant i'analyse dans de bonnes conditions 
(prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

L'ensemble des couches de peintures est prélevé en veillant à inclure la couche la plus profonde. L'auteur du 
constat évite le prélèvement du substrat ou tous corps étrangers qui risquent d'avoir pour effet de diluer la 
concentration en plomb de l'échantillon. Le prélèvement est réalisé avec les précautions nécessaires pour 
éviter la dissémination de poussières. 

Quel que soit le résultat de l'analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction 
acldo-soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g 

r 4. Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, 
auxquelles il attribue une lettre (A, B, C ...) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d'écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante 

• la zone de l'accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont 
nommées «B», «C», «D», ... dans le sens des aiguilles d'une montre 
• la zone «plafond» est indiquée en clair. 

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d'un local, la plinthe du même mur, l'ouvrant d'un 
portant ou le dormant dune fenêtre, ...) faisant l'objet d'une mesure sont classées dans le tableau des 
mesures selon le tableau suivant en fonction de la concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat e 
même historique en matière de construction et de revêtement. 

r Concentration en plomb Nature des dégradations Classement 

< seuils O 

> seuils Non dégradé ou non visible 1 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
TPC1/20/IMO/ 1025  

CREP 

 

    

Etat d'usage 

Dégradé 

    

    

5. Résultats des mesures 

Total UD 
Non 

mesure es 
Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Entrée 10 - 10(100 - - - 

Salle d'eau - 9 4 (44 %) 5 (56 %) - - 

Séjour avec coin repas 16 - 6 (37,5 %) - 6(37,5%) 4(25 %) 

Toilettes 9 3 (33 %) 6 (67 %) - - - 

TOTAL 44 7(16%) 27(61%) - 6(14%) 4(9%) 

N' Locailsetion Zose 
Hum 
UD 

Unité de 
diagnostic Substrat Revêtement 

apparent 
Localisation 

mesure 
Mesure Etat' de 

(mg/crn') (onselvaUon UD 
Classen1engradatiofl 

Facteurs d 
ObservatIon 

du 

2 

3 

4 

5 

6 
-- - 
7 

— 

8 

9 

-  
11  
12 

14 
— 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

Entrée A 
— 

I 

2 

Mur Plétre Peinture 
partie basse 

(<1 rn) _______ — 

A 

B 

B 

Plâtre Peinture 
partie haute 

(1mt 
0.37 

Mur Plâtre Peinture 
partie basse 

t<1m) 0,66 0 

Plâtre Peinture partie haute 
t> 1m) 0.46 

C 3 Mur Plâtre Peinture pan1 basse 
(< 1m) o.s o 

C 

D 
— 
D 

Plâtre Peinture 
partie haute 

(i.lm} 0.51 

4 MLa' Plâtre Peinture 
basse 

(<1m) 
o 

Plâtre Peinture 
partie haute 

(s'lm) 0,23 

5 Plafond Plâtre Peinture mesUre 1 0,03 0 
Plâtre Petnture mesureZ 0,09 

6 Plinthes Bois 
Bois 

elnture mesure 1 0,21 0 
Peinture mesure 2 0,14 

A 7 

i 

Porte 
d'entrée 
téheure 

Bois Peinture 1arhme basse 
('c 1m) 

o 

A Bois Peinture partie haute 
(>lm) 

0,3 

A 

- - 

A 

8 

Huisserie 
Poile 

d'entrèe 
intèrieure 

Bois PeInture 
partie basse 

(< 1m) 
0.43 o 

Bols Peinture 
partIe haute 

("1m) 
0.17 

A 

A 

9 
Porte 

deritrée 
extéileure 

Bols Peinture 
partie basse 

(<1m) 
0.5 0 

Bols Peinture 5ut0 
("1m) 

0,26 

- 

A 

A 

10 

Huisserie 
Porte 

d'entrée 
extédeure 

Bois Peinture 
partie basse 

(< 1m) 0,6 0 

Bois Peinture 
partie haute 

(> lai) 0,56 

Salle d'eau A 11 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée 
NM 

Partie non vléee 
paria 

r- 'lamentation 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 
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•,JCREP 

N Localisation Zone 
Num 
UO 

Unllâ de 
diagnostic 

Revélement Substrat apparent 
Localisation 

mesure 
Mesure 

(rnglcm'I 
Etat' de 

conservatlo 
lassemen 

UD 

Facteurs d- 
.égradatio Observation 

du bâti 

8 12 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée 

- 
- 

NM 
Partie non visée 

par la 
r .lementatlon 

- C 13 Mur Plâtre Carrelage Non 
mesurée NM 

Partie non visée 
I parla 

ré21emen1a80n 

- D 14 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée NM 
Partie non visée 

j paria 
règlernentatlon 

22 jVjjafond Plâtre Peinture mesure 1 67 O 
23 Plâtre Peinture mesure 2 0,08 

24 A 16 
Porte 

d'entrée 
Intérieure 

Bols PeInture 
partie basse 

(<1m) 0,61 0 

25 
— 

A Bois Peinture partie haute 
(>1m) 006 

26 A 17 

ftiusse 
Porte 

d'entrée 
intérieure 

Bois Peinlure partie basse 
(<1m) 

0.12 0 

27 A Bols Peinture 
Partie haute 

(>1m) o.o 

28 A 18 
Porte 

d'entrée 
extérieure 

Bois Peinture parte basse 
(< lin) 0.55 0 

29 A Bois Peinture partie haute 
(>lm) 

30 A19 

Huissene 
Porte 

d'entrée 
extérieure 

Bois 

-- 

Peinture partie basse 
(c 1m) 0.32 0 

31 A Bols Peinture partie haute 
(> 1m) 

Séjour avec 
coin repas A 20 Mur Plâtre - Peinture partie basse 

(<1m) 0,2 0 

33 A PlAire Peinture 
parte haute 

(>lm) 
0,7 

- 

34 B1 21 -- Mur Plâtre Peinture partie basse 
(<1m) 

0.38 0 

3$ B Plâtre Peinture 
partie haute 

(>lrn) 
0.47 

36 C 22 Mur Plâtre Peinture partie basse 
(clm) 0,2 0 

- 
37 C 

-- 
Plâtre Peinture 1,tie haute 

(>lm) - 

38 D 23 Mur Plâtre Peinture perle basse 
(JL 

o.s o 

39 
— 

D Plâtre Peinture partie haute 
(>lm) 

40 24 Plalond Plâtre Peinture mesure 1 0,3 0 

41 PlAire Peinture mesure 2 0.31 

42 213 Plinthes Bois Peinture mesure 1 0.09 0 

43 Bois Peinture mesure 2 0.46 

44 C 
-- 
26 

Fe,ré1e 
irutérieu,e 

- - - - BOiS - - 
Peinture porno basse 4 2 

Etat dusage 
(Usure par 

frictioni 
2 

45 C 27 
Huisserie 
FenMre I 
intérieure 

- - 
Bous 

- 
Pe!3ture 

- 
partie basse 4 

Elal d'usage 
(Usure par 

friction; 
2 

413 C 28 Fenitm 1 
extérieure Bus Pe:niure partie basse 12.7 062rod8 

lEeillaga) 

L 47 

____ 

C 
Hulesrio 

29 Fenrtrn t 
estrS:eure 

B&s Pnturu partie bac 4 Drndé 
(Fcaiilage) 
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Constat de risque d'exposition au p'omb n° CREP 
TPC1/20/IMO/1025  

N 

- 
48 

49 

60 

51 

52 

53 

Localisation Zone Num Unité de 
dlagnosti 

Substrat Revêtement 
apparent 

Localisation 
mesure 

Mesure 
(mg/cmu)  

Etat de 
conservation 

Elat d'usage 
(Usure par 

trlctori) 

Facteurs de Classemen dégradation Ut)
du bâti 

Observation 

C 30 
Fenêtre 2 
intérieure Bois Peinture partie basse 1.6 2 

- - 

C 31 
Huisserie 
Fenêtre Z 
Intérieure 

Bots Peinture partie basse 
________ 

1.2 
Etat dosage 
(Usure par 

rrtcllon) 
2 

C32 Fenêtre 2 
extérieure Bols Peinture partie basse 3 

Oradé 
(Ecaltiage) 

C 33 
Huisserie 
Fenêtre 2 
extérieure 

Bols Peinture partie basse 13 
Dérsdé 

(Ecalilege) 

C Garde corps 
I Métal Peinture mesure 1 5.9 

Etat d'usage 
(Usure par 

frictIon) 
2 

C 35 Garde corps 
2 Métal 

Plêtre 

Peinture 

Carrelage 

mesure 1 5.9 
Etat d'usage 
(Usure par 

friction) 
2 

54 
- 

55 

- 

— 
• 

- 

58  
57 

50 

59 

60 

— 

61 

62 
— 

53 

64 

65 

Toilettes A 

A 

36 Mur 
Non 

mesurée 0.8 0 
Partie non visée 

parla 
réglementation 

Partie non visée 
par la 

réglementation 
Partie non visée 

parla 
réqiementalion 

Plâtre Carrelage Non 
mesurée 0.23 

B 37 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée 
NM 

C 38 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée 
NM 

Paille non visée 
parla 

réglementation 

0 39 Mur Plâtre Carrelage 
Non 

mesurée 
NM 

Partie non visée 
parla 

réglementation 

— 40 PlaFond Plâtre Peinture mesure 1 0.35 0 
Plâtre PeInture mesure 2 0,13 

A 41 

42 

Porto 
d'entree 

Intérieure 
Bois 

Bois 

Peinture 

Peinlure 

partie basse 
(<1m) 

0,24 0 

A 

A 

partie haute 
(51m) 0,29 

HuIsserie 
Porte 

d'entrée 
intérieure 

Bols Peinture partie basse 
(<1m) 

partie haute 
(s 1m) 

oi o 
— 

A Bois Peinture 0,58 

A 
— 

43 

44 

Porte 
d'entrée 

extérieure 
Bols Peinture I,alle basse 

(<1m) 
0,15 0 

A 

A 

Bols Peinture 
partie haute 

(51m) 
0,23 

l-tassene 
Porte 

d'entrée 
extérieure 

Bols Peinture partIe basse 
(<1m) 

0.16 0 

A Bols Peinture 
partie haute 

(51m) 
0.18 

NM : Non mesuré car unité de diagnostic n'est pas visée par la règlementation. 
L'état de conservation sera, le cas échéant, complété par la nature de la dégradation. 

Localisation des mesures sur croquis de repérage 

Lf7 
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L 6. Conclusion 

6.1 Classement des unités de diagnostic 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant 

Total Non mesurées Classe O Classe 1 Classe 2 Classe 3 

Nombre 
d'unités 

de diagnostic 
44 7 27 0 6 4 

% 100 16 % 61 % 0 % 14 % 9 % 

6.2 Recommandations au propriétaire 

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identiflées comme recouvertes de peinture 
d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2  devront s'accompagner 
de mesures de protection collectIves et individuelles visant à contrôler la dissémination de 

SAS OIAG j.c. 15 RUE CESAR 40525 13300 SALON 0E PROvENcE I rdl. 0442868246- 
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poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l'immeuble et la population environnante. 

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur. 

Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (dégradé) sur certaines unités de 
diagnostic et en application de l'article L. 1334-9 du code de la santé publique, le 
propriétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour 
supprimer l'exposition au plomb, tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit 
également transmettre une copie complète du constat, annexes comprises, aux 
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée et à toute personne 
amenée à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée. 

Dans le cas d'une location, lesdits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non 
réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de 
prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale (article L 1334-9 du Code de 
la Santé Publique). 

6.3 Commentaires 

Constatations diverses 
Néant 

Validité du constat: 
Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an (jusqu'au 08/03/2021). 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
Sans accompagnateur 

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et8 du texte 40 de l'arrêté du 19août2011 relatif au Constat de Risque d'Exposition 
au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON 

NON 

NON 

Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic 
de classe 3 

NON L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20°/o d'unités de diagnostic de classe 3 

NON 

Situations de dégradation de bâti 

Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer 
ou en tout ou partie effondré 

Les locaux objets dii Constat présentent des traces Importantes de coulures, de ruissellements ou 
d'écoulements d'eau  sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce  

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité.  

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 

Si le constat identifie au moins lune de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq 
NON jours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de santé 

d'implantation du bien expertisé en application de l'article L. 1334-10 du code de la santé publique. 

     

-tJ 
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En application de 'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du 
local d'hébergement 

Remarque Néant 

Nota Le présent rapport est établi par une personne dont /es compétences sont certifiées par 
- 16 rue Eugène Delacroix 67200 STR.4SBOURG (détail sur www.cofrac.fr  

programme n°4-4-11) 

FEjit AVIGNON, e 09/03/2020 

Par : JOST BARBARA 

7. Obligations d'informations pour les propriétaires 

Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
santé publique 
«L'lnfbrmatlon des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L. 1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CRER) par le propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Article L.1421-1. du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.» 

Article L1334-9  

511e constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local dhébergement doit en 
informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de iocation, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale. 

8. Information sur les principales règlementations et recommandations en 
matière d'exposition au plomb 

8.1 Textes de référence 

Code de la santé publique: 
Code de la santé publique Articles L1334-I à L.1334-12 et Articles R. 1334-1 à R.1334-13 (lutte contre 
la présence de plomb) 

SAS OIAG H.C. 15  RUE OESAR 8055V 13300 SALON 0E PROVENCE T(. :04 428682 46 
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• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modIfiant le code 
de la santé publique 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme 
• Arrêté du 07 décembre 2011 modIfIant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de 

certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au 
plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation et les critères 
d'accréditation des organismes de certificatIon 

• Arrêté du 19 aout 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Code de la construction et de l'habitat: 
• Code de la construction et de l'habitatIon : Articles L.271-4 à L271-6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technIque) 
• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juIn 2005 relatIve au logement et à la construction 
• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques Immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique. 

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb: 
• Code du travail : Artides L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants; 
• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail 
• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en oeuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travaii 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travali et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Equlpements de travail) 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à 
R.231-54 du code du travail) 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l'Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels Il est établi un plan de prévention. 

8.2 Ressources documentaires 

Documents techniques: 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 
• Guide à l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Editions OPPBTP 4e trimestre 2001; 
• Document ED 9o9 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 
• Norme AFNOR NF X 46-030 «DiagnostIc plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition 

au plomb». 

Sites Internet: 
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, ...) 
htto: l/www,sa nte.aouv.fr  (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement: 
http: IIwww. loeement.aouv.fr   

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) 
httD://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) 
jtp;/Iwww.inrs.frJ  (régies de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ...) 

9. Annexes 

9.1 Notice d'Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez, comporte des revêtements contenant du plomb : sachez 
que lc plomb est dangereux pour fa santé. 

Deux documents vous in forment 
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Constat de risque d'exposition au plomb no 
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Le constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements lisez-le 
attentivement! 

La présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce 
logement. 

Les effets du plomb sur la santé 

L'Ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient Intellectuel, etc...). Une fois dans l'organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d'où il peut ètre libéré dans le sang, des années ou même des dizaInes d'années plus 
tard. L'intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le Jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb 
peut traverser le placenta et contaminer le foetus. 

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures 
souvent recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradés â cause de l'humidité, à la suite d'un choc, 
par grattage ou è l'occasion de travaux les écailles et la poussière ainsi libérées constituent alors une source 
d'intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d'exposition au plomb dans l'habItation. 

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou Inaccessibles. En 
revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre entant peut s'intoxiquer 

• S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb; 
• S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb; 
• S'il reste â proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les partIes humides des murs) n'est dangereux 
qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n'est 
dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique: 

• Surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations quI s'imposent sans attendre qu'elles 
s'aggravent. 

• Luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures; 
• Évitez le risqua d'accumulation des poussières ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, 

nettoyer souvent le sol, les rebords des fenêtres avec une serpillière humide 
• Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille 

de plomb, ou è du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb prenez des précautions 

• Si vous conflez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, 
afin qu'elle mette en oeuvre les mesures de prévention adéquates 

• Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux. Avant tout retour d'un enfant 
après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés 

• Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout 
le logement et éventuellement le voisinage. 

Si vous êtes enceinte: 

• Na réalisez Jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb; 
• Eloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb 

SI vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlezen â votre rné.decin (généraliste, 
pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de 
plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent étre obtenues auprès des 
directions départementales de l'équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur 
les sites Internet des mInistères chargés de la santé et du logement. 

9.2 Illustrations 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 

Aucuric analyse chimique n'a l'ealisée en Iaboratoii. 
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DtAGNOSTICS EMMOI3[LIERS 

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossier: 
Norme méthodologique employée 

Date du repérage 
Fleure d'arrivée 

Durée du repérage 

TPC1/20/IMO/1025 
AFNOR NF C 16-600 (juillet 2017) 
09/03/2020 
14 h 28 
03 h 40 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avrIl 2011. à établir un état de l'installation électrique, 
en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et 
R134-11 du code de la construction et de l'habitatIon). En aucun cas, il ne s'agit d'un c0ntr61e de conformité de l'installation vis-à-
vis de la règlementation en vigueur. Cet état de l'installation intérieure d'électricité o une durée de validité de 3 ans. 

A. - Désignation et descrIption du local d'habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances: 
Type d'immeuble: Appartement 
Adresse:  7 RUE ST JEAN LE VIEUX 
Commune: B4000 AVIGNON 
Département : Vaucluse 
Référence cadastrale  , identifiant fiscal : NC 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété: 

3EME ETAGE FACE 
Périmètre de repérage  
Année de construction :  < 1949 
Année de l'installation :  Inconnue 
Distributeur d'électricité EDF 
Parties du bien non visitées Néant 

8. - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre; 
Nom et prénom : Mme 
Adresse  

Téléphone et adresse internet: . Non communiqués 
Qualité du donneur d'ordre (r déchiiatian du IlnLé,cs6) - Propriétaire 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom Mmc 
Adresse  

C. — IndentificatIon de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Nom et prénom: JOST BARBARA 
Raison sociale et nom de l'entreprise SAS DIAG H.C. 
Adresse: 15 RUE CESAR BOSSY 

13300 SALON DE PROVENCE 
Numéro SIRET: 507 742 419 00033 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 
Numéro de police et date de validité :  10617042804 / 31/12/ 2020 

Le présent rapport est tabll par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.0 e 20/1212016 jusqu'au 
19/12/2021. (Certification de compétence BZC-0521) 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° TPC1/20/IMO/1025 61ec1r1c1t6 

D. — Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil générai de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme. 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent 5Ou5 une tnslon inférieure ou égaie à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réaiisant 'état de i'Instailation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitabies, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'éiectncrté peuvent ne pas être repérés, notamment 
. les parties de l'installation éiectrique non visibles (incorpotées dans le gros oeuvre ou ie second oeuvre ou masquées 

par du mobiiier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) 

' ies parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot 
.. Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 

E. — Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 

D L'installation Intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations 
diverses. 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations 
diverses. 
L'installation intérIeure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire 

D de les supprimer en consultant dans les meIlleurs délais un Installateur électricien qualifié afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
L'installation intérieure d'électricIté comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire 

lI de les supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). L'installation fait également l'objet de constatations diverses. 

E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont: 

D 1. L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

o
2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux 
conditions de mise à la terre. 

D 3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre. 

Il 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

D 5. La liaison équipotentieile dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

D 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

D 7. Des matériels électriques présentant des risques de contacts directs. 

D 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

D 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 

D 9. Des appareils d'utilisation situés dans les parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 
des appareils d'utilisation situés dans la partie privatIve et alimentés depuis les parties communes. 

D 10. la piscine privée ou le bassin de fontaine. 

E.3. Les constatations diverses concernent: 

ïJ Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 

Il Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 

D Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Eiectricité n° TPC1120J1M0/1025 EIectrcté 

F. - Anomalies identifiées 

N Article 
(1) 

Libellé et localisation (C)  des 
anomalies 

ArIJO 
(2) 

Libeilé des mesures compensatoIres (3) correctement 
mIses en oeuvre 

34 3 f1 

La section des conducteurs de la 
canalisation alimentant le seul tableau n'est 
pas adaptée au courant de réglage du 
disjoncteur de branchement. 

(1) Réfé ence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles 

fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le numéro d'article et le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalIe 
concernée. 

() Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Ii est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de 
déclenchement des dispositifs différentiels. 

G.1. — Informations complémentaires 

Article (1) Libellé des informations 

Bi 1 a3 Il n'y e aucun dispositif différentiel à haute sensibilité inf. ou égal à 30 mA. 

Bu b2 Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 

Bu c2 Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15 mm. 
(1) Reférence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 

G.2. — Constatations diverses 

Constatation type El. — Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

El d) le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation 

- L'installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de 
terre, conducteur de terre, borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentieile principale, conducteur 
principal de protection et la ou les dérivatlon(s) éventuelle(s) de terre situées en parties communes de 
l'immeuble d'habitation) : plus précisément, il n'a pas été contrôlé son existence ni ses caractéristiques 

- Les parties d'installation électrique situées dans les parties communes alimentant les matériels d'utiiisation 
placés dans la partie privative : plus précisément, Il n'a pas été contrôlé l'état, l'existence de l'ensemble des 
mesures de protection contre les contacts indirects et surintensités appropriées 

Constatation type E2. — Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

N° ArtIcle (1) Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NF C 16-600 — Annexe C 

Motifs 

61.3 c 

Bi - Appareil général de commande et de 
protection 
Article : Assure la coupure de l'ensemble de 
l'installation 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité le jour de la visite, 

62.3.1 c 
B2 - Dispositifs de protection différentielle (ODR) 
Article : Protection de l'ensemble de l'installation 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité le jour de la visite. 

32.3.1 h 

B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article: Déclenche, lors de l'essai de 
fonctionnement, pour un courant de défaut au plus 
égal à son courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité le jour de la visite. 
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LEtat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° TPC 1/ 20/IMO/ 1025 

N° Article (1) 
Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme NF C 16-600 — Annexe C 

Motifs 

B2.3.1 j 
52 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article Déclenche par action surie bouton test 
quand ce dernier est présent 

L'installation n'était pas alimentée en 
électricité le jour de la visite. 

B3.3.1 b 
33 - Prise de terre et Installation de mise à la terre 
Article Elément constituant la prise de terre 
approprié 

B3.3.6 a3 
33 - Prise de terre et installatIon de mise à la terre 
Article : Tous les circuits (hors ceux des prises) 
sont reliés à la terre 

B3.3.5.1 
Mesure 

33 - Prise de terre et Installation de mise à la terre 
Article : compensatoire correctement mise en 
oeuvre, en l'absence de conducteur de protectIon 
dans les circuIts 

34.3 a2 

B4 - Dispositif de protection contre les surintensités 
adapté à la section des conducteurs sur chaque 
circuit 
ArtIcle : Tous les dispositifs de protection contre les 
surlritensltés sont placés sur les conducteurs de 
phase. 

L'installatIon n'était pas alimentée en 
électricité le jour de la vIsite. 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisêc. 

Constatation type E3. - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

Elactrlcft 

H — Identffication des parties du bien (pIèces et emplacements) n'ayant pu être visItées et justification 

Néant 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B2.0 - 1G rue 
Eugène Delacroix 67200 STRASBOURG (détail sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 

Dates de visite et d'établissement de état 
VIsite effectuée le: 09/03/2020 
Etat rédigé à AVIGN0N le 09/03/2020 

Par: JOST BARBARA 

  

 

Signature du représentant: 

 

JI1 
iiJÇp 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° TPC1/20/IMO/IO25 Electrlcilé 

I. - Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies Identifiées 

Correspondance 
avec le domaine 
d'anomalies (1) 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Bi 

Appareil générai de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture do i'alimentatlon 
électrique. 
Son absence, son Inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danger (risque d'électrisation, voire d'éiectroqjtion), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

B. 2 
Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 
rIsques de ChOC électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son rnauve,s fonctionnement peut être la cause d'une éiectrisatin, voire d'une électrocutIon, 

B.3 
Prise de terre et installation de mise à la terre r Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un 
matériel électrique, de dévier à la terre le courant de clêraut dangereux qui en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

B 4 
ProtectIon Contre les surintensités Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits è cartouche fusible, à l'orIgine de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et cébles électriques contre les échauffements anormauu dus aux 
Surcharges ou courts-circuits 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut ètre à l'origine d'incendies, 

• B 5 
Liaison équlpotentielie dans les locaux contenant une baignoire ou une douche Elle permet d'éviter, tors d'un 
défOut, que le corps humain ne soit traversé par un couranc électrique dangereux, 
Son absence privilégie, ers cas rie délaut, i'écouloment du courent électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocutIon, 

• B 6 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise ami oeuvre de 
i'instalistion électrique à l'intérieur de tels iocaux permettent de limiter e risque de chocs électriques, du fait de la 
réduction de la résistance électrique du corps humain krrsque celui-d est mouillé ou Immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut ucre la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution, 

B 7 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous 
tensirirt sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électrIques dénudés, bornes de connenion non placeurs dans 
une boîte équipée d'un couvercle, m,ituirielu électriques cassés,..) présentent d'irmuporcants risques d'électreatlon, voire 
d'électrocutIon, 

• B 8 
Matérieis électriques vétustes ou inadaptée à l'usage : Ces mtérleis électriques, iorsqu'lis sont trop anciens, 
n'aSsurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau 
d'isolement suffisant, Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, lis deviennent très dangereux lors de 
leur utilisation. Dans les deus cas, ces nuatuiriels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

B 9 
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis le parties privatives: Lorsque 
l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une personne avec 
la masse d'un matériel électrique en défaut ou une perde active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

B 10 
Piscine privée ou bassin de fontaine Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements 
associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de tu réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-d est mouillé su immergé. Le non-respect de celles-ci seut ètre 
ièu cause 'J'une électrisation, voire d'une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique ut11i5ée. 

J. - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1) 
Objectif des dispositions et description des risques encourus 

B.11 

Dispositif(s) différentiel(e) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique r L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du couranl de l'inscalietlor, électrique ou du circuit concerné, 
dès l'apparition d'un courant de défaut mèmne de faibie valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle 
(telle que l'usure normale ou anormale dos matériels, l'imprudence ou le défaul d'entretien, la rupture du c3nducteur de 
mumise à lis terre d'un matériel électrique j  des mesures r.lassiques de protection contre les risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de pr.se de courant mie type A obturateurs : l'objectif est 
d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous teruslouS 
pouvant entraîner d05 briliures graves et! ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puIts La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de l'introiliiction des flci'ie mâles non Isolées d'un cordon 
d'alimentation. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou spécification technique utilisée, 
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EIectrtcit LEtat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° TPC1/20/LMO/1025 

Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

Néant 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état. 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples 
Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 

• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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OPE AMIANTE ELEC GAZ. TERMITES 
CARREZ / BOUTIN - PLOMB. OTG . ACCES RANDICAPE B C LC9rt,,... 

DIAGNOSTICS IMMOBIL[ERS 

Rapport de l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier 
Norme méthodologique employée 

Date du repérage 
Heure d'arrivée 

Temps passé sur site 

TPC1/20/IMO/1025 
AFNOR NF P 03-201 — FévrIer 2016 
09/03/2020 
14 h 28 
03 h 40 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments: 
Département Vaucluse 
Adresse: 7 RUE ST JEAN LE VIEUX 
Commune: 84000 AVIGNON 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 

3EME ETAGE FACE 

Informations collectées auprès du donneur d'ordre 
D Présence de traitements antérieurs Contre les termites 

D Présence de termites dans le bStlment 

D Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande 
de permis de construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 1/11/2006 

Documents fournis: 
Néant 

Désignation du (ou des) bétiment(s) et périmètre de repérage 
Habitation (partie privative d'immeuble) 

Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de rartide L 133-5 du CCH 
Néant 

B. - Désignation du client 

Désignation du client: 
Nom et prénom: Mine 
Adresse:  . - - 
Si le client n'est pas le donn,, -, , 
Qualité du donneur d'ordre ur déclaration deIIntêresaé) Propriétaire 
Nom et prénom : Mmc 
Adresse  

C. - Désignation de Iopérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Nom et prénom :  3OST SARBARA 
Raison sociale et nom de l'entreprise : SAS DIAG l-l.C. 
Adresse : 15 RUE CESAR BOSSV 

13300 SALON DE PROVENCE 

Numêro SIRET: 507 742 419 00033 

Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 

Numéro de police et date de validité : 10617042804 / 31/12/2020 

Certification de compétence 82C-0521 délivrée par: 8.2.C, le 20/12/2016 
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Etat relatif à la présence de termites n° TPC1/20/IMO/1025 Ø Tem1ites J 

D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas:  

Liste des pièces visitées 
Entrée Séjour avec coin repas 
Salle d'eau Toi lettes 

Bâtlme:ts et parties de Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés Résultats du diagnostic d'infestation (3) 

Entrée Sol - Béton et Dalles Absence d'indices d'infestation de termites 
Mur - A, B, C, D - Plâtre et Peinture Absence dindlces d'infestation de termites 
Plafond Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthes Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte d'entrée - A - Bols et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Salie d'eau Soi - Béton et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur - A, B, C, D - Plâtre et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte d'entrée - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'Infestation de termites 

Séjour avec coin repas Sol - Béton et Dalles Absence d'indices d'infestation de termites 
Mur - A, B, C, D - Piètre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Plafond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Plinthes - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Fenêtre 1 - C - Bols et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Fenêtre 2 - C - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Garde corps - C, C - Métal et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Toilettes Sol - Béton et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Mur - A, B. C, D - Plâtre et Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
Piarond - Plâtre et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 
Porte d'entrée - A - Bois et Peinture Absence d'indices d'infestation de termites 

Ensemble du bien Absence d'indices d'infestation de termites 
(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment, 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
(3) Mentionner ies Indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et ta localisation. 

[. - Catégories de termites en cause: 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNO NF P 03-201 (Février 2016) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007, 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine 
(Reticulitermes l'lavipes, reticuiltermes lucifugus, reticulitermes banyulensls, reticulitermes grassei et 
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicoiis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de fçon ponctuelle en 
métropole. 

- Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 
dans les DOM. 

Les principaux indices d'une infestation sont 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

Présence d'orifices obturés ou non. 
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Etat relatif à la présence de termites n° Tpc1/20/IMo/1025 Termites 

Rappels règlementafres: 
L 133-5 du CCII  Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectorol, pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux i,itésesiés, délimite les zones concominée.s ou susceptibles de l'être à court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bàtiment situé dons ces zones, les bols et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tour transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui o procédé à ces 
opérations en fait la déclaration en moisie. 
Article 1. 112-17 du CCH  Les règles de construction et d'aménagement applicables aux auvroges et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixées par décret en Conseil d'Etot. Ces règles peuvent étre adaptées b la 
situation particulièe de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Moyotte et de Samt-Martin. 

F. — Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
visités et justification  

Néant 

G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification  

            

  

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages 

  

Motif 

            

Néant 

          

            

Nota notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, 
dès lors que les dispositions permettant un coritrâle des zones concernées auront eté prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

N. - Constatations diverses: 

Localisation Liste des ouvrages, partieS 
d'ouvrages 

Obseatlons et constatations diverses 

Séjour avec coin repas Fenêtre 1 - C - Bois et 
Peinture 

Traces d'infiltration sous fenêtre 

Fenêtre 2 - C - Bois et 
Peinture 

Traces d'infiltration sous fenêtre 

Ensemble du bien Légères fissures murs et plafonds 

Note 1: Les indices d'infestation des autres agents de dég,dation biologique du bois sont notés de manière 
géné raie pour information du donneur d'ordre, il n 'est donc pas nécessaire d'en indiquer la nature, 
le nombre et la localisation précise. Si le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche 
de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 

I. - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NE P 03-201 (Février 2016), à 
l'article L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l'arrêté du 07 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 
2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole 
et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation 
Examen vIsuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon. 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
ytilisation d'une échelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
Sans accompagnateur 

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ..) 
Néant Y? 
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Visite effectuée le 09/03/2020. 
Fait à AVIGNON. le 09/03/2020 Signature du représentant: 

Par : 3051 BP.RBARA 

  

Etat relatif à la présence de termites r° TPCl/20/!Mo/1025 Termites 

     

  

J. - VISA et mentions 

     

Mention 1 Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

MentIon 2 : L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois 
et matériaux. 

Nota 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 

Nota 3: Conformément à l'article L-271-6 du CCI-!, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte è son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 4: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B.2.0 16 
rue Eugène De(a croix 67200 STRASBOURG (détail sur www.cofrac.fr  programme n°4-4-11) 
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Etat des risques et pollutions 
oleos naiureis. ri siers oc teci'rnoiaaiques. usrrcue. pore: es roc.on et pcliutior des lOis 

Attention ... s'Ils n'implIquent pas d'obligation ou d'Interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être 
signalés dans les divers documents d'intormotton préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cal état 

Cet état. à remplir par te vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location durs immeuble 
Cet état est établi sur la base des lntom,atlons mises à disposition par arrêté préfectoral 

' SI 2014027-0006 dL  07/01/20)4 ::ri Nia 

Adresse de l'immeuble code postal ou lnsee commune 
7 RUE St JEAN LE VIEUX 84000 AVIGNON 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN) 
L'immeuble est situé oons le o4rimtro d'un PER N 

prescrit JJ onticlp  approuvé 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à: 
Inondation r Crue torrentielle j Mouverrsnt de terrain 

Sécheresse Cyclone E Remontée de nappe 

SéIsme Volcan J Autre 

Fdrrits ck's docurrse"s do .'5frerrc,, pc-su:oltanl la oca5scdion rie 15n n'er9e u:, refl.rrd ,f,. y rses pris erir'r:pt 

oui non 

dote 

Avalanche 

Feux de lorél 

oui non 

oui noir 

L'irnmeuol est concerne par des pre:c11p1on5 de travaux dons le r'i,qie,real du PPRr'l 

Si oui, les trovau.ç priçrts ont érô rtalkr 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan dÉ prévention des risques miniers (PPRM) 

l'immeuble 9:1 situé dorri le oerirnètre d'un i'i'R M 

prescrit ri anticIpé r-" approuvé ri 

Si oui, les risques naturels pris en considérotion sont lias à; 
Mouvements de terrain T At:ir, t,--.- 

sier r.ynrents Os 'ctSsenco Fcrn:0115r,I ki ocasorin dc tlrwr,ubf r,,u :',:urj rj,y i'n.e pi, en :on' r' 

oui non L 
date  

L'mi'oub est cor-cerné cor ds prscriptiors de Irovaux dur,: lr :jlurre'sl du ou des PPR rnine's ouI 

ri oui. les lrovujv prescrits par te rêglemerit du o' des PP miniers arti rtèrécrirès ouf 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

L'immeuble est s1e4 dons le périmélre d'un PPRt prescrit cl non errçor'u approuvé oui 

Si oui, les rlsq,,'ss tectsnoiogiaues psis arr cOnsidraiors riant, f'usrêté de prescrioSon sont ims à: 
fIlet toxique X Effet thermique X Effet de nurpression . 

l'!mrnecbtê e-; situe dOns 'e pèiriréire d'e:poe;'on aux rlsaues d'un PPRT approuvé oui 
r,ii, des ,JOCur ,,-,,l' de j',e- persr'ltar't r: kicr,I-:ui',., (Iry I5u:,'u', nIe t' '«r- r-t  J" --e",  r;' en CCy,lr:te 

L'mn'e-jb? sr aliiX :'n srsc:eur cFexpropr;crl:crn ou rie clékzssenwnt ouiD 
L'irnrreubs st situe en zone de prcrcrtplton oui 

SI la transaction concerne un logement. i travaux pl'cscnls prit étô rcsôs oui [I) 
Silo transactIon ne concerne pas un logement. :'irskutre'inr-s v,'r 'r type Ce :;qr.cs Ce' 45.5t I,'r-7riCS 'si e,:use oui 
ur5i qu_ k':, ;'uvrtC, prcb:,b5' -r o-: ris1:,',, ., r :rnr.r r 'n,:" rir' vent" '' rie r-nierai ri'r 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementalre 

L'immeube se situe dons uro commune de nism,ié  cl05sé9 en très irsiiX e isbiv mooèrée ryenne tale 
In'--- I !ut's'2 zon,H3X z0ne4 One5' 1 

Situation de l'immeuble au re.ard du zona.e rè.tementalre à •otentiei radon 
t'immerib -  'e -,ru d'arn ure coirirnurse ô polen'& ru'Jpr: de niveau .s ouI LI non E 

Information retativé à la .ollutlôn de sols 
Le terrain est iltue en sa, --  -r d'lnfr,rrnntion surIes s'y; 15151 oui fl non L1 

Information relative ouxslnistros indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/P 

non s 

non I 

non X 

non 

non D 
non 

non D 
non 

catslroph rt.,11u411e 'ri,t"',e Ou iechnotoggi-e 
L'inlormrition,l rCprili'ann,e Ucr'fll'Ocle CIL' vente oull nonLs 

Vendeur - BaIlleur Date / Ueu Acquéreur - Locataire 

Mmc AVIGNON / 11/03/2020 

Medn5lo filet des risques & pullulions MISS:DOPR auul 2elli en applicnlncrn des or$iies L 125-5. L 125-6511 125-7 dv Code dc l'e,,-,'ironnemennl 



Note d'information 

L'article L 125-5 du code de l'environnement, instaure l'obligation d'information des acquéreurs et 
des locataires de l'existence de risques naturels et technologiques majeurs. 

1) Les alinéas I et li de l'article L 125-5 prévoient qu'un état des risques doit être annexé à toute 
promesse de vente ou contrat de location. L'état des risques est établi par le vendeur ou le bailleur 
sous sa seule responsabilité à partir des informations fournies par le préfet. 

Le champ d'application de cette obligation est précisé par le décret 2005-134 du 15/02/2005 et la 
circulaire du 27 mai 2005. Sont ainsi concernés les immeubles situés dans: 

Des zones couvertes par un plan de prévention de risques technologiques (PPRT) ou par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) prescrit ou approuvé 

Une commune è zone réglementée de sismicité au titre des décrets n2010-1254 et n2010-
1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et portant délimitation des 
zones de sismicité du territoire français. 

Pour établir « l'état des risques ,, il convient de: 

- 1) Prendre connaissance de l'arrêté préfectoral (pièce 2) 
- 2) Se reporter à la fiche communale de synthèse (pièce 3) et à la fiche descriptive des risques 
(pièce 4) pour trouver les informations permettant d'établir un « état des risques » (pièce 5). 
- 3) Situer le bien vis à vis des risques â l'aide des extraits cartographiques (pièce 6) figurant au 
dossier. Les cartes pourront être reproduites en tant que de besoin afin de repérer le bien. Ces 
reproductions seront jointes à"l'état des risques". 

2) L'alinéa IV de l'article L 125-5  prévoit que l'acquéreur ou le locataire doit être informé sur les 
sinistres ayant affecté te bien immobilier, 

Une déclaration relative aux indemnisations consécutives â un événement ayant fait l'objet d'un arrêté 
de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique doit être établie par le vendeur 
ou le bailleur. Elle doit être annexée au contrat de vente ou de location. Elle se fait soit sur papier libre. 
soit sur la déclaration pré-renseignée des sinistres indemnisés, accessible sur http://www.prim.net   
rubrique : Ma commune face aux risques Nom de la commune recherchée Information Acquéreurs 
Locataires. 

La liste des arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles pris depuis 1982 à la date du 
présent DCI est annexée au dossier à titre d'information. Ces arrêtés sont consultables en mairie, 
préfecture et sous-préfecture. 

3) Note importante sur les risques pris en compte dans le cadre de ce dossier: 

Les informations contenues dans le présent dossier se limitent à celles qui sont utiles aux vendeurs 
et bailleurs pour établir l'état des risques. Le bien immobilier concerné peut être exposé â d'autres 
phénomènes naturels ou situé aux abords d'activités susceptibles de générer des risques naturels, 
technologiques ou miniers. Pour toute information complémentaire sur les risques, il convient de se 
reporter aux documents disponibles en mairie ou en préfecture et notamment aux: 
- dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) établi par le Préfet 
-dossier d'information communal sur les risques majeurs (Dicrim) établi par le mairie. 



Arrêté p réfecto rai 

ARRÊTÉ N° SI 2014027-0006 
Relatif à l'état des risques naturels et technologiques majeurs pour les biens immobiliers situés sur la commune de AVIGNON 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERUFE 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.125-5 etR.125-23 à R. 125-27 

VU les décrets n' 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et portant délimitation 
des zones de sismicité du territoire français; 

VU l'arrêté préfectoral n°133 du 20janvier 2000 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation du Rls8ne; 

VU rr6té préfectoral n° SI 2011-04-19-0070 DDT du 19 avril2011 relatif à llnfbrniatlon des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs; 

Vu l'arrêté interdépartemental n°2011340-0009 du 6 décembre 2011 pour la préfecture des Bouches-du-Rhône et n°2011341-0013 
du 6 décembre 2011 pour la préfecture de Vaucluse portant abrogation de l'arrêté n° SI 2002-01-21-0010 PREF du 21janvier 2002 
prescrivant l'élaboration du Plan de Prévention des Risques d'inondation sur le bassin versant de la Duranco; 

Vu l'arrêté préfectoral n° SI 2011342-0016 du 7 décembre 2011 portant prescription d'un Plan de Prévention des Risques 
d'hiondation de la Durance sur la commune d'Avignon; 

VU l'arrêté interdépartemental n°2013347-0002 (Vaucluse) et n°2013347-0012 (Gant) du 13 décembre 2013 portant approbation 
du plan de prévention des risques technologiques autour de l'établissement de la société EURENCO sur le territoire des communes de 
Sorgues, Le Pontet, Avignon, Sauveterre et Villeneuve les Avignon; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfècture de Vaucluse, 

ARRETE: 

ARTICLE l : L'arrêté préfectoral n°2012275-0006 du 1 octobre 2012 relatif à l'état des risques naturels et technologiques majeurs 
de biens immobiliers situés sur la commune d'AVIGNON est abrogé. 

ARTICLE 2 : Les éléments nécessaires à l'élaboration de l'état des risques pour l'information des acquéreurs et des locataires de 
biens immobiliers situés sur la commune d'AVIGNON sont consignés dans le dossier communal d'information annexé au présent 
arrêté. 
Ce dossier, mis àjour dans les conditions mentionnées à l'article R.125-25 du code de l'environnement comprend notornmnent la 
mention des risques naturels et technologiques pris en compte, l'intitulé des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se 
référer, le niveau de sismicité réglementaire attaché à la commune et la cartographie des zones exposées réglementées. Il est 
librement consultable cmi mairie, préfecture et sous-préfecture et accessible sur les Sites Internet de la préfecture et de la direction 
départementale des territoires de Vauclusc. 

ARTICLE 3: Le présent arrêté et le dossier communal d'indermation sont adressés air maire de la commune et à la chambre 
départementale des notaires. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture dc Vaucluse et affiché en mairie. 
11 peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Vaucluse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nînues dans les mêmes conditions de délai. 

ARTICLE 4 : Madame la secrétaire générale de fa préfecture de Vaucluse, Monsieur le directeur de cabinet du préfet de Vascluse, 
Monsieur le directeur départemental des territoires de Vaucluse et Madame le maire de la commune sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrêté. 

AVIGNON, le 27janvier 2014 

Pour le Préfet, la secrétaire Générale 
Martine Clavel 



Fiche descriptive des risques recensés 
dans le cadre de l'information des acquéreurs et 

locataires 

Commune d' AVIGNON 

RISQUE SISMIQUE 

La commune d' AVIGNON est classée en zone 3 par les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 
octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et portant délimitation des zones de sismicité 
du territoire français. Ce zonage correspond à une sismicité modérée. 

A noter pour remplir l'état des risques: 

TOUS LES IMMEUBLES et les TERRAINS de la commune d' AVIGNON sont situés 
dans la zone de sismicité 3 

RISQUE d'INONDATION 

't) Risque identifié par le PPR du RHONE approuvé le 20 janvier 2000 

Il s'agit du risque inondation du fleuve Rhône pour lequel un plan de prévention des risques naturels a 
été approuvé le 20 Janvier 2000 et mis en révision le 7 mai 2002. 

1.1 Localisation de l'immeuble vis à vis du risque d'inondation du Rhône  

A noter pour remplir l'état des risques: 

Se reporter à la carte des périmètres des Plans de Prévention des Risques (PPR) pour 
repérer l'immeuble et voir s'il est situé dans le périmètre du PPR du Rhône ou en 
dehors de celui-ci. 

1 .2) Descriptif sommaire du risque d'inondation  

Nature de la crue: 

Les inondations du Rhône sont des inondations de plaine. 

La délimitation des zones inondables a été faite â partir des études, fines et complexe menées par les 
services de l'Etat et par la Compagnie Nationale du Rhône. Ces études ont été calées à partir 
d'informations connues sur les pluies, la topographie, l'occupation du sol et les crues, en particulier 
celles de 1993 et 1994. 

Caractéristiques de la crue: 



La crue de référence est la crue centennale du Rhône. 

• Intensité et aualification de la crue: 

4 zones ont été différenciées: 

- ZONE RPI : hauteur de crue supérieure è 2 mètres ou danger particulier. 

- ZONE RP2 : hauteur de crue de référence entre I mètre et 2 mètres ou danger particulier. 

- ZONE RP3 : ce sont des zones où l'aléa devrait normalement conduire à un zonage RPI ou RP2, 
mais qui présentent une des caractéristiques urbaines suivantes : secteurs urbanisés de façon dense 
et f ou continu, secteurs présentant une mixité habitats et commerces / services, centres historiques. 

ZONE RP4 : hauteur de crue de référence inférieure à I mètre et crue décennale nulle. 

2) Risque identifié par le PPR de la DURANCE prescrit le 7 décembre 2011 

Le PPR de la Durance a été initialement prescrit le 21janvier 2002 par un arrêté interdépartemental du 
Préfet des Bouches-du-Rhône et du Préfet de Vaucluse sur les 32 communes riveraines du cours 
d'eau entre Saint-Paul-les-Durance et Avignon. 
Les phases techniques d'élaboration de ce PPRI ont été conduites par les services de l'Etat 
instructeurs (DDT de Vaucluse, DDTM des Bouches du Rhône, DREAL PACA) à l'échelle de ce bassin 
versant, en association avec les communes et les autres personnes publiques concernées. 
Au cours de ces phases d'élaboration techniques, il est apparu la nécessité: 

- de modifier le périmètre de prescription du PPRl de la basse vallée de la Durance (en rive 
gauche des Bouches-du-Rhône) : retrait de la commune de Rognes, non impactée par les 
débordements de la Durance et intégration de la commune de Graveson, 
- de préciser quels sont les risques étudiés dans le cadre du PPRI de la Durance, 
- de définir les actions de concertation à mettre en oeuvre afin de sensibiliser la population au 
risque d'inondation de la Durance, de l'informer de la démarche du PPRl en cours et de recueillir 
ses observations sur le projet. 

En outre, afin de favoriser le bon déroulement des phases à venir, les Préfets de Vaucluse et des 
Bouches du Rhône ont décidé de conduire désormais une procédure à l'échelle de chaque commune, 
afin notamment 

- d'adapter le calendrier d'avancement de la procédure à chaque contexte local, 
- de faciliter les éventuelles procédures postérieures à l'approbation du PPRI, en particulier en 
cas de modification ou de révision du PPRI. 

C'est pourquoi les PPRl communaux de la Durance ont été re-prescrit le 7 décembre 2011 pour 
Lensemble des 13 communes concernées du Vaucluse, et le 6décembre2011 pour les 19 communes 
impactées des Bouches du Rhône. 

2.1) Localisation de l'immeuble vis à vis du risque d'inondation de la Durance 

A noter pour remplir l'état des risques: 

Tous LES IMMEUBLES et les TERRAINS de la commune d'AVIGNON sont situés dans 
le périmètre de prescription du PPR de la Durance. 

2.2) Descriptif sommaire du risque d'inondation 



Nature de la crue: 

La connaissance du risque d'inondation a été établie sur la base dune étude hydrogéomorphologique 
fondée sur le fonctionnement naturel du cours d'eau (bureau d'études Géosphair — 2002). Cette 
enveloppe a été confirmée par les modélisations mathématiques des écoulements de la crue 
centennale de la Durance (débit 5000m31s). 

Les cartes produites dans ce dossier donnent l'état actuel de la connaissance. S'agissant d'une étude 
en cours, ces cartes sont susceptibles d'évoluer jusqu'à l'approbation définitive du PPR. 

La commune d'Avignon s'est engagée dans une démarche de sécurisation de la digue palière, en 
cours de finalisation, visant à la rendre « résistante à l'aléa de référence », au sens des textes 
nationaux1. Une fois cette qualification acquise, le niveau de risque des espaces protégés sera 
sensiblement réduit. Dores et déjà, le diagnostic de la digue palière a conclu au niveau de sécurité 
satisfaisant de la digue au regard des risques de rupture par surverse, par affouillement et par érosion 
(bureau d'études ISL, 200e). 

• Caractéristiques de la crue: 

Elles s'apparentent à celles d'une crue de plaine. 

• Intensité et qualification de la crue: 

Trois délimitations de zones sont différenciées sur l'étude hydrogéomorphologique: 

- LIT MINEUR: Incluant le lit d'étiage, le lit mineur correspond au lit intra-berges et aux secteurs 
d'alluvionnement immédiats (plages de galets). Il est emprunté par la crue annuelle, dite crue de plein 
bord, n'inondant que les secteurs les plus bas et les plus proches. Les courants sont toujours très actifs 
dans l'axe du lit mineur, siège de divagation et de tresses. 
L'aléa est considéré dans cette zone comme fort. 
- LIT MOYEN: Le lit moyen, est fonctionnel pour les crues de période de retour 2 à 10 ans, Il assure la 
transition entre le lit majeur et le lit mineur. Dans cet espace, les mises en vitesse et les transferts de 
charge importants induisent une dynamique morphogénique complexe et changeante. 
L'aléa est considéré dans cette zone comme fort. 
- LIT MAJEUR: Le lit majeur, est fonctionnel pour les crues rares à exceptionnelles lorsque le lit moyen 
est déjà complètement rempli. Il n'est pas affecté par de forts courants et présente un modelé plus plat, 
situé en contrebas de l'encaissant. 
L'aléa est considéré dans cette zone comme modéré. 

RISQUE TECHNOLOGIQUE 

Risque identifié par le PPRT autour de l'établissement de Sorgues de la société EURENCO France 
approuvé le 13 décembre 2013. 

A noter pour remplir l'état des risques 

I La «Doctrine commune d'élaboration des plans de prévention des risques d'inondation du fleuve Rhône et de ses affluents 
à crue lente », dite « Doctrine Rhône », traduit les principes nationaux de prévention des risques d'inondation du Rhône et 
de ses affluents à crie lente, dont la Durance. Elle a été validée par le Comité de Pilotage du Plan Rhône le 7juillet 2006 
et par l'ensemble des préfets de région et de département du bassin du Rhône lors de la conférence administrative de 
Bassin Rhône-Méditerranée du 14juin 2006. Elle devient ainsi la référence partagée pour l'élaboration et la révision des 
PPRI sur l'ensemble du fleuve et ses affluents à crue lente, dans le souci d'une gestion cohérente et solidaire de crues. 



Se reporter à la carte réglementaire du Plan de Prévention des Risques technologique 

de l'établissement de Sorgues de la société EURENCO France pour repérer l'immeuble et voir 
s'il est situé le périmètre du PPRt ou en dehors de celui-ci. 

1-1) Descriptif sommaire du risque technologiaue 

Risques technologiques de l'établissement de Sorgues de la société EURENCO France pour lequel un 
plan de prévention des risques a été approuvé par arrêté interdépartemental le 13 décembre 2013. 

2-2) Descriotif sommaire du risque 

L'établissement de SORGUES a été créé en 1915. Sa vocation originelle était la production 
d'explosifs militaires pour les besoins des armées au moment de la première guerre mondiale. 

Ce site industriel, implanté sur 204 hectares est organisé en deux grands secteurs de production: 
• explosifs granulaires et NEH (nitrate d'éthyl-2-hexyle) incluant le traitement des acides 

• explosifs composites et fabrications Base Bleed (blocs réducteurs de traînée de culot 
d'obus).chimie 

Ces activités sont classées dans la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement dans les rubriques principales citées ci-après: 

• 1310 et suivantes pour la fabrication, le stockage et la destruction d'explosifs, 
• 1171 et suivantes pour la fabrication et le stockage de produits dangereux pour 
l'environnement, 
• 1200 pour les produits comburants, 
• 1430 et suivantes pour les fabrications et stockages de produits additifs pour carburants. 

Le site est classé SEVESO pour les rubriques 1173, 1200, I310 et suivantes. 

Les principaux dangers présentés par les activités de la société EURENCO sont dus â la présence 

• d'explosifs qui génèrent des effets de surpression et de projection, 

• d'acide nitrique concentré (ANC) pouvant former du dioxyde d'azote (NO2) qui génère des effets 
toxiques, 

• de liquides inflammables pouvant, suite à un incendie, générer des effets thermiques et 
toxiques 

Ces accidents se caractérisent tous par une cinétique rapide, c'est-à-dire qu'ils surviennent et se 
développent dans des délais courts, dès lors que les conditions sont réunies. 

Pour déterminer les intensités des phénomènes dangereux qui peuvent survenir (ou « aléas »), tous 
les accidents susceptibles de se produire sont regroupés par type, et étudiés. Ils génèrent des effets 
toxiques, des effets de surpression, des effets thermiques et des effets de projection. 

2-3) Intensités et qualifications des Dhénomènes dangereux (toxique I thermicue / suroressioni 

Cinq zones réglementaires, centrées sur le site d'Eurenco ont été identifiées en fonction des niveaux 
d'aléa et des enjeux présents sur le site (personnes et biens exposés aux aléas) , à savoir: 
• une zone représentée en rouge foncé d'interdiction stricte R, 
• une zones représentées en rouge clair d'interdiction r, comprenant 3 secteurs rO, ri et r2, 
exposés à des combinaisons distinctes d'aléas, J 



• une zone représentée en bleu foncé d'autorisation limitée B, comprenant 7 secteurs DO, Bi D2, 
63,B4,B5etB6; 
• une zone représentée en bleu clair d'autorisation sous conditions b, comprenant 3 secteurs bi ,b2 et 
b3 
• e une zone grise de réglementation de l'emprise foncière des installations industrielles à l'origine 
du risque. 

Date d'élaboration de la présente fiche JANVIER 2014 
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DÎA&HC 
OPE. AMIANTE. ELEC GAZ. tERMITES 

CARREZ / BOUTIN . PLOMB. 07G. ACCES IIANDICAPE O I.€r 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossier n°  TPC1/20/IMO/1025 relatif à l'immeuble 

béti visité situé au 7 RUE ST JEAN LE VIEUX 84000 AVIG NON. 

Je soussigné, )OST BARBARA, technicien diagnostiqueur pour la société SAS DIAG H.C. atteste sur l'honneur 
être en situation régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir: 

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu'en atteste mes certifIcations de compétences 

Prestations Nom du diagnostiqueur N Certification Echéance certif 

Amiante l0ST BARBARA 8.2.0 B2C-0521 08/12/2021 

Termites )OST BARBARA B.2.0 82C-0521 19/12/2021 

Gaz 3OST BARBAR.A B.2.0 B2C-0521 08/1212021 

Electricité JOST BARBARA B.2.0 82C-0521 19/12/2021 

Plomb JOST BARBARA B.2.0 BZC-0521 23/01/2022 

OPE JOST BARBARA B.2.0 B2C-0S21 12/04/2022 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 10617042804 valable jusqu'au 31/12/2020) permettant de couvrir les 
conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon Indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, Installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

Fait à AVIGNON, le 09/03/2020 

Signature de l'opérateur de diagnostics: 

4rtic1e L271-6 du Code de la Construction et de l'habitation 
Les documents prévus aux Ï' é 4' et au 5' dc l'article L. 271-d sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 

disposant d'une organisation et (le moyens appropnés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir ICS 
conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses InterventionS. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et b son Indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui Tait appel à elle, r,i avec une entreprise pouvant réaimer des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. 
Un décret en Conseil d'Etat déllnit les conditions et modalités d'application du présent article. 
Article L271-3 du Code d la Construction et de l'Habitation 
'Lersque le propriétaire charge une personne d'étbl!r un dossier de diagnostic technique, celle -cl lui motet un document par lequel elle atteste 
sur l'honneur qu 'elle est en situation régulière au regard des articles L.273 -6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l'établlssemenr des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

SAS DIAG HC. 15 RUE CESAR F1OSSY 13300 SALON 0E PROVINCE I Tèi. 04428582 46 

NSIREN :507 142 419 I CampgnIe d'assurance Ï(A ri' 10617042804 
1/1 
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«Dfra 

Bureau Contrôle Certification 

N° de certification 
B2C — 0521 

CERTIFICATION 
attribuée à 

Madame Barbara JOST 
Dans les domaines suivants 

Ce rtifi cation Amiante Missions de repérage des matenaurc et produits des listes A et B et l'evaluations pérIodiques de l'état de 
ccnsCr&Ion des mstcrlsux et produits de la liste A data es bâtiments autres que ceux relevant de S mention. 

09/12/2016 r r 08/12/2021* 

Ar&é do OS drollet 2016 dêllnls*nt Ion critères de certlflc,ation des campolences des personnes phy5I4u5 opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de 
l'élan de conservatIon des matériaux et Øredult cencinnunt de 'amiante, et 0'examcn visuel aptes uaeau,e dans les immeubles bdtis et les cetèren d'accréditation 
le, onanisme, de zenificaton. 

Certification Termites : Stat relarir à la prâsence de termites dans te bâtiment en métropole 

20/12/2016 l, 19/12/2D21 
.terdtô au 30 actote's 2006 modulé edlin,s500t les critères de centi(lcation des con,pelences des personnes physiques réatls,nnt l'état relatil li, orèxence de lettrines 
dsr,s e bStment et les cetères d'accrédItatIon deS orqunlornes de certiflcation. 

Certification Gaz : 8t5t de l'installation int*rleure ce gaz 

-'l i. 09/12/2016 l 'i 08/12/2021* 

Arndtè du 6 nvrll 2007 moént dératisant les critères de certification des compétences deS oersonnes physiques réalisant l'dtat de ilrslrillation Intérieur tic ar et 
In, cntbres d'accrddlt.*on des organismes de certiflcauon, 

Certification Electricjté : titot ec l'installation inrénieure d'éieccncrté 

20/12/2016 I li r a 1 19/12/2021m 

Arrête du 8 jililer 2008 medt.ê drtmStdnc les crlteres de Certification deS compétences des personnes piirisiquc; réahsant rétat de rinstallatlen irlérrur 
d'électricité 'rI e, crtres d'arcrédi'.aluo des orçanisores de certdlcatlon. 

Certification Plomb Constat dc risque d'exposition au plomb {CREP) 

24/01/2017 23/01/2022m 

Arrélé dit 21 n000mbre 2006 modjhd délinissarrt lCs celtèrOs de certirrcatnnn des compétences des oen000nes physiques opéraleurs des constats de risque 
d'exposition au plomb, des didçno5liCs du Osque dIatoniCation ode le plomb des petutur050r. des contrêtes après travaun en prdtnnce 0e plomb, et les critères 
d'acCrenlilaliOn des orqinlomos de certification. 

Certification OPE : Diagnostic dO performance énergétique d'hablcaclons indIvIduelles et de lots dans des bâtiments â usage principal 
d'habItation. Attestation de prise en compte de la réglementation thermique. 

13/04/2017 12/04/2022* 

.5rrdté du 16 octobre 2006 modinié delleinriant les critères de certificatIon des compétence, des personnes piryslqaes réaliSant ie diagnostic de perforerraoce 
énergiliilliie ou l'attestation de prise es compta do la rnqiemeota5ien IhermIltue, et les critères d'accréditation des orqanismes de certifIcation. 

Fait à STRASBOURG, le 13 avril 2017 
Responsable qualité, 

Sandrine SCHNEIDER 

Sous réserve du respecl des dlsposilions ceoh,aciUelies et des rèsuitals posilils de la Surveillance. 
7 

La corrfoemité ce cette cetlrticallcn petit étie vétillée sur le site 
www.b2c-lrnnco,com 

16 rue Eugène DelOcroix • 67200 STRASBOURG • 'Tél 03882221 97 • e-mail: b2,c@orange,fr  • www.b2c-france.com  



DIAGNOSTICS 
ATTESTATION D'ASSURANCE 

RESPONSABILITE CIVILE 
Police n° 10617042804 

Valable du ier janvier au 31 décembre 2020 

SAS DIAG KC 
15 rue C'esar Bossy 

13300 Salon de Provencu 
a sousciit auprès dAXA FRANCE lARD SA. régie par le Code des Assurances, dont le siège social est situé au n 313 
Terrasses de l'Arche . 92727 NANTERRE CEDEX, au contrat d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle n' 

10617042804. 
Ce contrat a pour objet de garantir tes consèquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui Incomber en raison de 
dommages corporels, matériels ou immatériels non consécutifs, causés à des tiers dans te cadre des activités garanties 
indiquées cl.aprés et résultant d'un fait dommageable survenu dans rexécution professionnelle de l'Assuré. 

Montants de garanties Responsabilité Civile Professionnelle 

Tous dommages confondus 300000€ par sinistre limité à 500000€ par an 

iîT- 

A li Diagnostics Techniques Immobiliers Réglementés 
' Le repérage AMIANTE avant lransaclion (art R1334-24 du Code de la Santé Publique) avant travaux (art R1334-27 du Code 

de la Santé Publique) avant démolition (art R1334-27 du Code de la Santé Publique), le dossier Techniques Amiante (art 
R1334-25 du Code de la Santé Publique) et le diagnostic Amiante (arrêté du 22108J02); 

'f L'état des risques d'accessibilité au PLOMB (ERAP) et/ou constat des risques d'eaposition su PLOMB (CREP) elle diagnostic 
du risque d'intoxicatIon par le plomb dans les peintures; 

'f L'Etat du bâliment relatif â la présence de TERMITES; 
't Diagnostic de pei-forrnance énergétique, DPE, conformément é la réglementation en vigueur - Décret 2006-1147 du 

14/09/2006 et n' 2006-1653 du 21/12/2006, arrêtés du 15/09/2006. du 0:3(05/2007, du 27(01/2012 et du 17/1012013; 
'f L'état des installations GAZ (loi n' 2003-8 du 03janvIer 2003, article 17-décret 2006-1147 du 14.09-06); 
'f Diagnostic de l'état des installations intérieures ELECTRIQUES (Décret n' 2008.384 du 22 avril2008); 
/ Lêtat des lieux relatif è la conformité du logement, aux normes de surface et d'habitabilité comprenant tea normes relative â 

la sécurité. a la salubrité et a l'équipement de l'immeuble et aux normes dimensionnelles. d'installations et d'équipements du 
logement (dii PTZ Plus) conformément au décret n' 2005-69 du 31 janvier 2005; 

." Le diagnostic lechnique lmmobiter tel qua délint par le nouvel article L 111-6-2 du Code la Construction et de l'Habitation 
modifié par larticle 74 de la Loi SRIJ du 13/1212000 la mise en place du camai d'entretien, ta déconstruction des bêltmerrts, 
les certificats d'etats descriptifs avant el après travaux conformément è la législation en vigueur et notamment la Loi 
Urbanisme et Habitat n' 2003-590 du 2 juillet 2003 quI a instaurè le dispositif de Robien, et le décret n 2003-1219 du 19 
décembre 2003): 

'f Les mesurages réalisés dans le cadre de la Loi CARREZ; 
'f Les recherches relatives â l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels al 

technologiques meurs (Décret 2005-134 du 15/02/05): 
I Descriptif de fêtai d'un bien immobilier destiné é l'affectation d'un Prêt à Taux Zéro Plus; 

La garantie est acquise uniquement aux dlagnosiiqueurs titulaires et présentant un certificat de compétence encours 
de validité, délivré par un Organrsnre accrédité par le COFRAC selon la norme 17024 

B I! Diagnostics Techniques imniobitiers non rêglementés 
'f Mesurages réalisés dans le cadra dola Loi BOUTIN; 
't Certificats de conformité aux normes de surtaces et d'habitabilité, 
't Les recherches relatives à l'intorrnalion des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 

technologiques majeurs (Décret 2005-134 du 15102/05) 
't L'étal du non b511 relatif à la présence de Termites: 
/ Diagnostic des insectes xylophages et champignons iigriVores; 
'f Les certificats d'état de décence et de salubrité du logement tels que définis parte nouvel article L 111-6-2 du Code de la 

Construction et de l'Habitation modulé par l'article 74 de la loi SRU du 13 décembre 2000: 
'f Le DTG Diagnostic technique global, Suivant les articles L. 731-1 et L 731-2 du code de la construction aide l'habitation; 
'f Recherche du Plomb dans l'eau (Code de ta Santè Publique et arrêté du 31/12/2000) 
'f Diagnostic relatif â la détection du radon 
'f Diagnostic sur la qualité de l'environnement du bèt' par prélèvement d'échantillon d'air, 
I Diagnostic de la levionellose: 

AXA France tARD SA 
""-'r'i'-I d,- / 4 /ui U3O Eurai 
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I L'évaluation lrnmobitiére a valeur vénale et locative 
L'audit du dispositif de Sècurlta des Piscines à usage familial et collectif, conformément aux dispositions de la Loi n' 2003-9 
du 3janvier2003 otdu décret n' 2003-1389 du 31 décembre 2003 et ses modlttcatlons 

' le BilartiEvaluaiton Energéfique (activité garantie exciusivement en complément du DPE) se limitant à dresser une liais des 
solutions de travaux à réaliser en vue d'économies d'énergie (êgalemenl en format simplifié); 

I L'évaluation des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs (décret ri' 2001-1016 du 5novembre2001); 
I La Thermographie et/ou intiltrométrie dans le cadre de la Réglementation RT2012 et NF EN 13167 et 13629 (sous réserve 

gus l'Adhérent soit certifié OPE): 
/ Le diagnostic d'AccessIbIlité aux )-tandicapés Idécret du 15)05/2006 et de l'arrêté du 21/06/2007) 
/ Les étais des fleux locatifs; 
/ La vériflcation de conformité des réseaux d'eau 
/ Létal des installations d'assainissement; 

Le contréte de securita des Ascenseurs existants. 
I L'audit de sécurité Incendie; 
I La mise en copropriété, ta rédaction et ta modification des règlements de copropriété prévues à l'articte 81 de la loi SRU du 

13 décembre 2000, ainsI que te calcul des tantièmes et millièmes de copropriété; 
I Diagnostic de performance énergétique non réglementé - DPE Volontaire (activité garantie sous réserve que e 

diagnostiqueur Soit certifié OPE); 
ECO PTZ selon les dispositions de fArrêté du 30 mars 2009 tiâservé aux Olagnostiqueurs certifiés DPE; 

I L'évaluation des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs (décret n' 2001-1016 du 5 novembre 2001); 
/ Coordination en Sécurité et Protection de la Santé (uniquement par extension aux activités de Diagnostics Immobiliers 

réglementes Indiquées d-avant); 
I Réalisation de rAudit Enernélique  (réceivée aux Diagnostique ura certifiés OPE ayant Suivi par ailleurs un stage de formation 

spécifique ri Audit Energétique e) comprenant: 
- 1. La réalisation de diagnostics de perfomiance énergétique réglementaire 
)- 2. La réalisation de bilans thermiques hors cadre réglementaire: 

3. La rédaction de rapport comparatif sur ta mise en oeuvre ou ta réalisation de travaux pour l'amélioration de la 
performance énergétique avec une estimation chiffrés des travaux el du montant des gains théoriques réalisés; 

- 4. L'étude ttlenntque avant travaux hors cadre réglementaire permettant si nécessaire un programme de travaux 
cohérent en optimisant tes temps de retour sur investissement. Ces recommandations peuvent faire partie des 
souhaits du donner d'ordre ou correspondre A des nécessitas estimées parle Diagnostiqueur. 

" Eturtes Thermicues,  la réalisation dE! udes Thermiques réservée aux Professionn&s de la performance 
energêliqcie comprend: 

1, La réalisation de diagnostics de performance énergétique réglementaire (DPE) par des dlagnostiqueurs 
certifiés', 

e-2, La réalisation des Eludes Thermiques Réglementaires RT 2005 et RT 2012 (bêitments nouveaux et parties 
nouvelles de bâtiments selon les Arrêtés en vigueur). 

3. La réalisation de bilans énergétiques  (réglementaIres Ti-t-C-ex) permettant si nécessaire un progransme de travaux 
cohérent pouvant présenter tes temps de retour sur investissement Ces recommandations peuvent faire partie des souhaits 
du donneur dordre ou correspondre é des nécessités estimées par le Professionnel de la performance énergétique. 

4. La rédaction de rapport comparatif sur la mise en oeuvre ou la réalisation de travaux pour l'amélioration de la 
performance énergétique avec une estimation chiffrée des travaux et du montant des gains théoriques réalisables. 
missions ne correspondent po  des missions dAssistance â Matisse d'Ouvrage ni de Maîtrise doeuvre.  

-5 La iâaltsalion des bilans thermiques hors cadre réglementaire. 
j-6, Diagnostic portant sur la gestion des Déchets issus de la démolition des bâtiments 
-7. Carottage d'enrobés pour ta détection amiante 

' Les dossiers de mutation, 
Mesurage hors Loi Carrez (biens hors copropriété et sous réserve que l'Adhérent soit en possession d'une atieslation de 
formation Lot Carrez), 
Vente et/ou Installation de détecteurs avertisseurs autonomes de fumée (DAAF) avec majoration de prime de 15% 
L'activité de « délivrance des attestations pflse en compte de la réglementation thermique et de réalisation d'une étude de 
faisabilité relative aux approvisionnements en énergie pour les bâtiments neufs ou les parties nouvelles de bâtiments r'. 

I La formation d'efficacité énergétique et le module Rénove destinés aux professionnels réalisant des travaux concourant à 
amétrorer ta performance énergétique du bâlinrenl dans le cadre du dispositif RGE, sous réserve de ta validité de son agrément 

La garantie est acquise uniquement aux dia gnosriqueurs présentent un certificat de formation adéquat elou spécifique 
à I'acêvltè 

La présente attestatIon n'implique qu'une présomption de garantie et est déltvré sous réserve du paiement intégral 
de la cotisation,  Pour faire valoIr ce quo de droit, elle ne peut engager cetui.ci au-daté des limites, des dtauses et 
Conditions du contrat auxquelles elle se réfère. 

Fait t Nanterrc, le 16Janvier2020 en double exemplaire originaux, 

l'Assureur. 

f4I  

AXA France lARD SA 
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Historique Assena oé4 pai DCII n'2508-O0~, 4G du Curixoil mussai du 12-12-2008, Publiée par DcIuen du 24-
04-2009 - 20 12 ma! 2x09 l.Iudifld lors de feu rblde grirrédle du Conl rrauorral des barreaux des 14 et 15 
ss*mbrs 2012. 
,trrnen canuse par 0(15 r'2010.002, 2G du Cannai natiunal dos barreaux du 17-11-2018,0e uttsnte dx 2rr11Catun 
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SAISIE IMMO8ILIERE 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE20  

chaoitre 1er: j21sposifsans aénérIee 

ARTICLE 1ER - CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie par les articles du Code des 
procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie Immobilière. 

ARTIcLE 2 —MoDAUTES DC LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de flnimeuble du débiteur ou, le cas échéant, du tiers détenteur en we de 
la distiibution de son pas. 

le saisi peut solliciler à l'audience d'orIentation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien dont ri est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des condlticnv particulières quil fixe et à un montant en deçà duquel 
limmeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir-  constater la vente amiable conforménrent aux conditions quil a fixées, le juge ordonne la sente 
forcée. 

ARTICLe 3— ETAT D! L'IMMEU8LC 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune 
dinrinuuon de prbç ri à aucune garantie su ivderrmité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers pour 
dégradations, réparations, défautx d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, 
la consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, nI à raison des drsits de 
mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces drnits 
seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol ers raison des carrières et des 
fouilles qui ont pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui Ont pu être 
faIts, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune arantie des vices cachés. 
L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recourT contre qui que ce soit. 

ARTIcLE 4— Beu LOCATIONS ET AUTRES coevermores 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, dex baux encours. 

Toutefois, les tous consentis par le débiteur après la délierarsce du commandement de payer valant saisie ssmrt 
inopposables au crêancier poursuIvant comme à l'acquéreur. La presse de l'antérionté du bail peut ètre faite par tout 
moyen. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créarrciers pour faIre annuler su y à lIeu les conventions qui auraient pe être 
conclues en fraude des droits de ceux-ci. 

li tiendra compte, en mn et vans diminution de son pris, aus différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés 
d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partIe saisie et sera subrogé purement et ulrnplemnent tant 
activement que passivement (tans les dm05, actions et obligations de la partie saisie. 

ARTIcr.e 5— PseeplpnoN, SUBS1TflJTION ET DROITS aSSONILES 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si racquéreur est évincé du fait de l'un de ces dro5s, Il n'aura aucurs recours confie le poursuivant à raison de 
limmobulination des sonrmes par lui versées su à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 
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ARTICLE 5- PRBEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILES 

Les droits de préemption ou anuimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément â la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, ii n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de 
l'immobihsation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 

ARTICLE 6—ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tues contrats ou abonnements relatifs à l'lrmsseubie qui auraient pu être 
souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des 
conditions de vente. 

la responsabilIté du poursuivant ne peut en aucun cas être engaqée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer immeuble dès la vente contre tous les risques, et notamment l'incendie, à nne 
conlpaqnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant iv paiement intégral du pris, indemnisé appartiendra de plein droit à la partie saisie ou ano 
créanciers visés à l'article L 331-1 du Code des procédures civiles d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit pris 
en principal et intérêts, 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas motus tenu de payer son prix codie les 
accessoires, fraIs et dépens de la vente, 

ARTICLE 7—SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des ser'sibides actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou 
non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situa500 des biens, de conlrato, de la prescription et 
généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf ï faire 
valoir les unes et à se défen&e des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce sois. 

C/raoiwe II: Enchères 

ARTICLES— RECBPTION DES ENCHERES 

Les enchères ne sont portées, conformément â la loi, que par le ministère d'un avocat postulant près e Iribunai de 
grande instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire rensetsre tous éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de tes 
clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-cl, de sa capacité juridique, de sa situation 
juridique, et vii s'agIt d'une personne morale, de la réalité de ton existence, de l'étendue de soi objet nodal et des 
pouvoirs de sort représentant 

ARTICLE 9— GARANTIe 
A 
 FOURNIR PAR L'ACQUEREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contie récépiso une caution bancaire 
irrévocable ou un chèque de banque résiiq4 à fordre du sequevtre dé11gn4, représentant 10% du montant de la mise à 
prix avec un minimum de 311011 euros, 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclar acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

si l'acquéreur est défaillant la somme versée ou la Caution apportée est acquise aux vendeurs et à leurs créanciers 
ayants droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10 —SURENCHERE 

La surenchère est fomnsée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal de grande Instance compétent dans 
les dix jours qui uulverit la vente forcée. 

La surenchère est égale au dlidème au nroins du prix principal de vente. Elle ne peut être r&actée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 

En cas de pluralité de surenchérlsseurs, les formalités de publicité seront accomplies par l'avocat du prenrier 
surenchérlsseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en nus des frais de son adjudication sur surenchère. 
L'avocat du sorenchérisseur devra respecter les diopositions générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le sorenchèrisseur est déclaré acquéreur pour le 
montant de sa surenchère. 
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ARIICLR 11— REITERATION DES ENCHERES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est rends en vente è la 
demande du créancier poursuivant, d'un créancier Inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions de la prendère vente 
forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est Inféneur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au 
paiement de la différence par toutes les mies de droit, selon les dispositions de l'ailtcle L322-12 du Code des 
procédures civiles d'exécutIon. 

L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lis de la première audience de vente. Il sera tenu des 
Intérêts au taux légal sur von enchère pansé un délai de deux mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. 
Le taux etntérêt sera majoré de cinq points è l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date de la première 
vente définitive, conformément aux dispositions de l'article L 313-3 du Code monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant se pourra prétendre è la répétition des sommes v.rséc3. 

Si lv prix de la seconde vente est uupérleui à la première, la différence appartiendra aux créanciers et à la parte saisie. 

L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celte-cL 

Chantre 1ff: Vante 

ARTIcLE 12—TRAFISE.msssloN oEPRoPRuErE 

L'acquéreur sera propriétaire parle seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de préemption, ou des droits assimilés 
conforménmentâ la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du pnx et le paiement des frais, accomplir un acte de disposition ourle bien à 
rexcepoon de la constitution d'une hypothèque accessoire è un contrat de près destiné à financer l'acquisition de ce 
bien. 

Avant le paiement Intégrol du pris, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, aucune démolition ni aucune 
coupe extraordinaire de bols, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine d'ètre contraint à la 
consignation immédiate de son prIx, même par vole de réitération des enchères, 

ARTIcI.E 13— DESIGNATION DU SEQuEUrRE 

Les fonds à provenir de la vente décelée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
l'ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être distribués entre les créanciers visés à l'article L331-1 du 
Code des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ermenible des 50555es de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fondu séquestrés produisent Intérêts au taux de 1115% de celui servi par la Caisse des dêpôts et consignations au 
profit du débIteur et des créanciers, è compter de leur encaissement et jusqu'à leur distribution. 

En aucun cau, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant è l'égard de quiconque des obligatIons de 
l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la nomme séquestrée et les Intérêts produits. 

AuTICl.E 14 —VENTE AIIIAELE SUR AUTORISATION SUDOCIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires è la conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juae sera contrôlé par lui. 

Le prix de veste de immeuble, ses Intérêts, ainsi que toute somme acquittée par l'acquéreur en sus du pris de vente è 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les males de la Caisse des dépôts et consignations conforménient à l'article 
R. 322st3 du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au débiteur et aux créanciers participant à la 
distiibution. 

Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les énmolumvntu calculés selon le tant en vigueur sont versés 
drectement par l'acquéreur, conformément à l'artIcle 1593 du Code CMI, en nus du prIx de vente, è l'avocat poursuivant, 
à charge de institution en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la vente sont remplies et 
ordonnant la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est confumiire aux conditions qu'il à finées, que le prix été consigné, et que les frais 
taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont 
remplies. A défaut, il ordonne la vente forcée. 
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ARTICLE 15— VENTE FORCEE 

Au plus tard à respiration du délai de deux rouis à compter de la vente définitive, l'acquéreur sea tenu bispérativemeflt 
et à peine de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en 
délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable 
d'aucun Intérêt. 

Passé ce délai de deux mols, le solde du pllx restant dû sera augmenté de plein droit des intérêts calculés au tara légal 
à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux dintérêt légal sera majoré de cinq points à l'eoplralion du délai de quatre mols du prononcé du jugement 
d'adjudIcation, conformément à l'article L 313-3 du Code monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé lintégralité du prix de la vente dans le délai de deux mols supportera le coût de 
i'isscrlption du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'rnscrlre, et de sa radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des créanciers pnvrléctiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et aux parties, d'opposer sa créance en cevnpensatiOn 
légale totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans leu conditions des articles 1347 cc suivants du Code civil. 

ARTIcI.t 16— PAIEMENT nus rpuzs (ru PouRsuiTEs 

Cunfsrménrent à l'artIcle 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera errtre les nains et sur les quittances de favrxat 
pouruulvant, en sus du prix et dans le délai d'un rouis à conrpter de la vente définitive, la sonrnre à laquelle auront été 
taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarifes vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au nreffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du délai de deux mols à cornrpter de la 
date de l'adjudication défInitive, Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de l'exécution qu'après la remue 
qui aura été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente. 

SI la mérne vente comprend plusieurs loto vendus séparément, les frais taxables de poursuites sont répartis 
proportionnellement à la mire à prix de chaque lot, 

ARTICLE 17— DRoITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels 
la vente forcée donnera lieu, Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
date de l'adjudication définitive, 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors tanes. Dans ce cas, 
l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix 
de vente, les droits découlant du régime de la 'IVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la veste tercée, 
compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le 
parement des droits qui es résulterait sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations se seront à la charge de l'acquéreur que pour le 
temps postérieur à ton entrée en Jouissance, sauf son recours, s'il ya lieu, contre son locataire, 

L'acquéreur fera son affaire personsnfle, sans recours contre quicunque du montant et des justificatifs des droits à 
déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

Aiuici, 16— OAUGATION souDante DES co-AcQuEREuR.s 

Les co-acquéreurs et leurs ayasts droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution des conditioxx 
de la veste forcée. 

.92 
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C/saviert' 1V: Disoositione ocssténeurv's J /,n vente 

MTncte 19— DEUVRANŒ E-r PUBuCATrON ou JUGEtNT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mols (le na remise par le greffe: 

a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le ressort duquel est situé flmmeuble mIs en vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-cia constitué avocat, facconiplissernent de celte 

formalIté; 

le tout à ses frais, 

Lors de cette publIcation, l'avocat de l'acquéreur sollIcItera la délivrance d'états sur formalité. Ces états Sont 
obbgatolrement communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans te délaI imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes tes piéces prévues par les articles 22 et 
34 du décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il en notifiera l'accomprissement et leur coût e 
l'avocat de l'acquéreur par acte efavocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés clans la huitaine de ladite 
notification. 

AsTscr.n 20— Errnrnn en ,oursuance 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en Jouissance: 

a) SI flmmeubie est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des personnes ne 
justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 
b) SI 11rnmeubte est loué, par la perception des toyem ou femiages à partir du 1er jour du terme qui suit la 
vente forcée ou en cas de surerrchère, à partir du 1er Jour du ternie qui suit ta veste sur surenchère. 
c) Si flmnreuble est loué partiellement l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties lIbres de tocatlun selon 
te paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soir, de toutes expulsions nécessaires et 
bénéficiera des Indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont Il dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de non 
chef n'ayant aucun droit qui lui suIt opposable, à compter de la conuignation du prIx et du paiement des frais tanés. 

ARTIcLE 21— CorrrulBuuons ET cireuses 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont es biens sont ou seront grevés, à compter de 
la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

SI llnnneubie vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de copropriété dues, à compter de 
la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, Il la remboursera au prorata temporis à première demande du précédent 
propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

ARTIcLe 22—TITRES DE PROPRIErE 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans i'expédition du cahier des conditions de vente revécue de la 
flemiule enécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le Jugement d'adjudication. 

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais Ii 
est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des eirpédltions ou eut-arts de tous actes concernavt ta 
proprléte. 

En tau de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte notarié et le jugement 
constatant ta réalisation des conditions de la vente passé en force de chose jugée. 

ARTIcLE 23— PURGE DES I?4SCRIPIIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein droit l'lnrmesble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avast la procédure de distribution, au juge de l'exécution la radiation des inscriptions 
grevant rimmeuble. 

En ce cas, facqséreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radIation des inocrptisns grevant llmmesble 
dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la distributIon du prix au titre des dispositions de l'article 
2375, 1 du Code clvii. 
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ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL OU CREANCIER 0E 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu dun état hypotiiécaire, le créancier de L.' rang pouna, par rintenrnédlalre 
de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le paIement è tee provisionnel de 
sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution devenu définitif. 

Le paIement effectué en vertu de la présente clause est provIsionnel et ne confère aucun droit è non bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision è charge de faire admetS-e sa créance è titre définitIf dans le cadre de la procédure de 
distribution, è peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu è restitution de tout ou partie de la sornnse reçue à titre provisionnel, celle-cl 
serait productive d'in Intérêt au taux légal è compter du jour du règlement opéré parle séquestre. 

ARTIcLe 25— DzsrrrinurroN DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de veste forcée ou de vente amiable sur autorisation judIciaire, sera 
poursuivie par l'avocat du créancIer saisissant ou, è défaut, par l'avocat du créancIer le plus diligent ou du débiteur, 
conformément aux articles R.331-1 è R314-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Les frais de la distributIon et la rétribution de l'avocat charrié de la distribution, calculés conformément au tarif en 
vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTIcLe 2(5— ELECTION DE DOMICILE 

Le pournutrant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs efi'etu quels que soient les chaeqemvrits qui pouvaient survenir dans les qualités 
ou l'état des parties. 

Ch,avkrv' V' Clauses soe1ciftas,es 

ARTICLE 27" IMMEUBLES EN COPROPRIETE 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de coproprIété l'avis de mutation prévu par l'article 211 de la Ici du 10 
juillet 1965 (modifIée pari. n 94-624 du 21 juIllet 1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paienrent des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est è signifier au domicile 
de l'avocat poomuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, Indépendamment de la notification cl-dessus, dans le cas or:r l'immeuble vendu dépend djn 
ensemble en copropriété, en confdmrlté avec l'artIcle 6 du décret n 67-223 du 17 mars 1967, eut tenu de notifier au 
syndIc dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot 
ou dola fraction de lot,  les nom, prénom, domicile réel ou élu de facquéresr. 

ARTICLE 28— IMMEUBLX5 EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Ubre ou de l'AssociatIon Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditionn de l'article 20 de la loi n 65-557 du trI juillet 1965 confdnnément è 
l'ordonnance n° 2(104-632 du 1' juillet 2rr114. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et lndlouera que l'opposition 
éventuelle, tendant è obtenir le paienrent des sommes restant dues par l'ancIen propriétaire, est a signifier au domicile 
de l'avocat poursuivant. 
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LOTISSEMENT ET MISE A PRIX 

L'immeuble dont s'agit sera vendu en UN SEUL LOT sur la mise à prix de 
15 000,00 € outre les charges, avec faculté de baisse de mise à prix du 
quart puis de moitié en cas de carence d'enchères. 

GARANTIE A FOURNIR PAR L'ADJUDICATAIRE 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au Barreau 
de AVIGNON contre récépissé d'une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le Bâtonnier Séquestre des 
Adjudications, représentant 10 % du montant de la mise à prix avec un 
minimum de 3 000 €. 

MODALITES DE PAIEMENT DU PRIX 

Par dérogation aux stipulations de l'article 13 du cahier des conditions 
de la vente du Conseil National des Barreaux susvisé et pour satisfaire 
aux dispositions du Code de la Consommation applicables en matière 
de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire: 

Conformément à l'article R. 742-38 du Code de la consommation: 

((Dans un délai de deux mois à compter de la date d'adjudication 
définitive, l'adjudicataire consigne à la Caisse des dépôts et 
consignations la totalité du prix de l'adjudication y compris les intérêts 
au taux légal courant à compter du jour où la vente est devenue 
définitive jus qu'au jour du paiement. » 

FAITAAVIGNON LE  ) Û  

Maître Mélissa EYDOUX, AVOCAT au Barreau d'AVIGNON 
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